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Amilcar Cabral,
poète et politique
combattant

Consommation des stupéfiants au Cameroun

CEMAC-CEEAC-CEPGL

Un Conseil des ministres va se tenir à Yaoundé du 9 au 12 août prochain, à l’effet d’examiner
et valider les textes fondateurs de la Communauté unique proposés par les experts.

Déjà, sur la table des ministres en charge de l’Intégration en Afrique centrale, au moins 7
projets de textes  (Traité de la nouvelle Communauté,  Parlement, Cour de Justice et des Droits
de l’Homme, Cour des Comptes, Protocole de la Haute autorité monétaire de l’Afrique centrale
et Protocole sur le marché financier). 
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Des morts, encore des
morts sur la route
africaine de l’exil. Le

24 juin 2022, 23 migrants
africains ont trouvé la mort
en tentant de pénétrer Me-
lilla, un résidu colonial es-
pagnol planté sur la côte
marocaine. «Également en dé-
but de semaine dernière, au
moins 14 corps sans vie ont
été repêchés après qu’une pi-
rogue transportant plus d’une
centaine de candidats à l’émi-
gration clandestine a chaviré
au large de Kafountine (sud
du Sénégal). Selon les rescapés,
un incendie s’est produit dans
l’embarcation de fortune à cause
d’une personne qui fumait une
cigarette dans un endroit où il
y avait du carburant», rap-
porte, ce 6 juillet 2022, le site
marocain Le360afrique.com.
Citant le ministère des Ma-
liens établis à l’extérieur et
de l’Intégration africaine, le
même média informe que
22 migrants maliens (dont
3 enfants) ont perdu la vie
au large des côtes libyennes.

Dans un communiqué pu-
blié le 5 juillet dernier, Ba-
mako précise que les 22 in-
fortunés faisaient partie d’un
groupe de 83 migrants en
détresse en Libye depuis le
22 juin 2022. 

On a coutume de dire
que cela arrive de façon cy-
clique dans les processus
migratoires. Maintenant,
bien au-delà de se tenir in-
formé sur «ce qui s’est passé»;
au-delà des compartiments
classiques de la réflexion sur
les motivations des Africains
obsédés par l’Europe; il y a
lieu de s’arrêter sur le dy-
namisme des forces mar-
chandes d’Afrique du Nord.
Nous ne nous leurrons pas:
la pègre sévit dans les mou-
vements migratoires et sait
exploiter la fer-
meture des
frontières européennes
jusqu'à commettre, pour de
l'argent, des crimes parfois
ignobles contre des mi-
grants. Peu à peu, les réseaux
ont été qualifiés de «ma-

fieux», les filières de «cri-
minelles», et désormais on
n'hésite plus à parler, à
chaque fois qu'on évoque la
figure du passeur, de «trafic
d'êtres humains», de «traite
négrière». Ce qu'on sait, c'est
que le durcissement des ré-
glementations et la sophis-
tication des dispositifs de
contrôle aux frontières ont
progressivement, au cours
des trente dernières années,
rendu quasiment impossible
de pénétrer sur le sol de l'un
des pays riches de la planète
sans l'aide de passeurs. Pour
franchir clandestinement
une frontière, il faut se ca-
cher sous des bâches ou des
châssis de camions, ou sous
de fausses identités. Il faut
bel et bien des gens pour y

aider: des fabri-
cants de faux do-

cuments; des personnes qui
pourront corrompre des
fonctionnaires aux postes-
frontières, des convoyeurs
acceptant de transporter des
migrants sans visa. 

Tout porte à croire que
la très grande majorité des
«clients» des passeurs sont
volontaires pour le passage.
Cela ne signifie pas qu'ils
savent à l'avance de quoi
sera faite la route, ni à quoi
ressemblera l'arrivée. Et des
abus commis sur leurs
routes, voilà de quoi on
pourrait s'efforcer de les pro-
téger. Pour le moment, force
est de constater que la lutte
contre l'immigration irrégu-
lière prime sur la lutte contre
les trafiquants. Avec de tels
desseins, les passeurs les
plus crapuleux ont de beaux
jours devant eux car l'ex-
ploitation, voire le trafic, des
personnes ne pouvant faire
face aux coûts du voyage,
est leur fonds de commerce.
À la répression brutale
d'États oublieux de leurs de-
voirs en matière de droits
fondamentaux, répond donc
le mépris de la vie humaine
des entreprises mafieuses
prospérant sur le terreau de
la fermeture des frontières.

À bas ces passeurs d’Afrique du Nord!
CHRONIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES

D’après le 6e Rapport du Groupe
d'experts intergouvernemental sur l'évo-
lution du climat (Giec), c’est le niveau
actuel du réchauffement climatique en
Afrique centrale. Présenté le 28 juin 2022
au cours d’un webinaire articulé autour
du thème: «Urgence climatique en Afrique
centrale: Impacts et perspectives», le docu-
ment souligne que «l’Afrique centrale est
la région du monde où le réchauffement cli-
matique est le plus élevé» (1,1°C contre une
moyenne mondiale de 1,09°C). Selon les
chercheurs du Giec, cette situation s’ex-
plique par la nature du relief de la sous-
région. Ce relief, disent-ils, absorbe plus
de chaleur que les autres reliefs de la
planète.

LE CHIFFRE

1,1°C

16-19 JUILLET 2022
San Diego (USA), conférence mon-

diale du Baccalauréat International (IB).

18-23 JUILLET 2022
Centre de conférence de Kigali

(Rwanda), Premier Congrès des aires
protégées d'Afrique de l'UICN.

19-22 JUILLET 2022
Marrakech (Maroc), Sommet d’af-

faires États-Unis/Afrique 2022, organisé
par le Corporate Council on Africa
(CCA), en partenariat avec le Royaume
du Maroc et Africa 50. Thème: «Bâtir en-
semble».    

29 JUILLET-2 AOÛT 2022  
Montréal (Canada) 24ème Confé-

rence Internationale sur le SIDA. 

27-28 AOÛT 2022
Tunis, 8e Conférence internationale

de Tokyo sur le développement de
l'Afrique (TICAD 8).

AGENDA

S.E. BOUMEDIENE MAHI

ÀYaoundé, il officie
comme ambassa-

deur de la République
démocratique et popu-
laire d’Algérie au Ca-
meroun. À la faveur du

60e anniversaire de l’in-
dépendance de son pays

(après 132 ans de colonisation française)
le 5 juillet dernier, ce docteur en droit
international, en poste depuis bientôt 7
mois dans la capitale camerounaise, a
magnifié le rôle de l’Algérie dans la
marche de l’intégration des peuples afri-
cains. «L'Algérie joue et continuera de jouer
un rôle primordial dans le processus d'inté-
gration économique intra-africaine et dans
les différentes actions et aspirations pour
aboutir à l’atteinte des objectifs de l'Agenda
2063», a-t-il indiqué  au cours d’une in-
terview accordée à nos confrères de la
CRTV. Il a ajouté qu’Alger continue
d’«œuvrer pour la réalisation et la concréti-
sation des objectifs d'intégration de la ZLE-
CAf, dans un esprit de coopération renforcée,
d'un partenariat et des liens de solidarité».

L’HOMME 

Ce n’est pas un ha-
sard de calendrier
si S.E. Filippo Scam-

macca Del Murgo a at-
tendu la fin du premier
semestre de 2022 pour être
reçu au ministère came-
rounais des Relations ex-
térieures (Minrex). C’est
que pour l’ambassadeur
transalpin au Cameroun,
les enjeux sont considéra-
bles. Tout comme le sujet
ne l’est pas moins. Selon
nos sources, Filippo Scam-
macca Del Murgo est venu
solliciter l’appui du Ca-
meroun pour la candida-
ture de l’Italie pour l’or-
ganisation de l’Exposition
universelle 2030.  

De ce point de vue, le
lobbying et le marketing
apparaissent comme les
deux dimensions sail-
lantes de l’audience accor-
dée à l’ambassadeur d’Ita-
lie au Minrex le 30 juin
dernier. Un facteur d’ex-
plication déterminant est
certainement que, l’Arabie
Saoudite (également can-
didate à l’organisation de
l’Exposition universelle
2030) a clairement révélé
un souci de positionne-
ment auprès de la Com-
mission de la Cemac. À ce
sujet, Ahmed bin Abdul-
Aziz Kattan (Conseiller à

la Cour royale du
Royaume d’Arabie Saou-
dite) a d’ailleurs eu un
échange avec le Pr Daniel
Ona Ondo le 15 juin 2022
à Malabo. 

À côté de cela, Rome
a pris connaissance des
pronostics qui placent
l’Arabie Saoudite en posi-
tion de favori. De fait, la
partie italienne ne lésine
pas sur le nombre de di-
plomates partout en
Afrique centrale. Après
avoir «courtisé» le Came-
roun réputé être la «loco-
motive de la zone Cemac»,
Rome prend d’autres ini-
tiatives visant à toujours
conquérir les cœurs.

Exemple: «Le président
Faustin Archange Toua-
dera a reçu le mardi 5 juil-
let 2022, Mario Giro, res-
ponsable des relations
internationales de la com-
munauté de Sant Egidio.
«Cet envoyé spécial du gou-
vernement italien est venu
proposer à Touadera de sou-
tenir la candidature de Rome
pour l’organisation de l’Expo
Universelle 2030», informe
le Journal de Bangui.

Autre illustration:
«Gabriele Di Muzio, l'am-
bassadeur d'Italie au Gabon
a rencontré, avec une délé-
gation italienne conduite par
l'inspecteur Andrea Palami-
dessi, le ministre gabonais

des Affaires étrangères,
Moussa Adamo, pour faire le
point sur la collaboration en-
tre les deux pays et de la can-
didature de Rome à l’organi-
sation l’Exposition
universelle 2030», ren-
seigne un post du 15 juin
2022 sur la page Facebook
officielle de la chancellerie
italienne à Libreville. 

En course aussi, la
Corée du Sud. À Yaoundé,
le 27 juin dernier, Jonghan
Kim, son ambassadeur ac-
crédité au Cameroun est
allé au ministère du Com-
merce afin de plaider
pour la candidature de
Séoul à l’Exposition uni-
verselle 2030.

D’un côté l’Arabie Saoudite. De l’autre l’Italie. Au milieu, la Corée du
Sud. Tous veulent accueillir le plus grand festival international mondial
(après avec la Coupe du monde de football et les Jeux olympiques) dont
les effets économiques sont estimés à environ 47,1 milliards de dollars.
La campagne comme elle va dans la sous-région. 

Trois pays candidats
s’épient en Afrique centrale 

EXPOSITION UNIVERSELLE 2030Ongoung Zong Bella 

Jean-René Meva’a Amougou

Ambassadeur d'Italie au Minrex
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Selon le Rapport sur l’état de la population
mondiale 2022, c’est le nombre estimé de

Camerounais cette année. Le document
consulté par Intégration montre un aperçu
global de la composition démographique
du pays. Ainsi, dans le détail, les citoyens
dont l’âge se situe entre 15 et 44 ans sont
évalués à 56%. 42% pour ceux âgés entre 0
et 14 ans; 33% pour les 10-24 ans; 23% se re-
crutent dans la tranche d’âge des 10-19 ans.
Les 65 ans et plus occupent seulement 3%.
L’espérance de vie est de 59 ans pour les
hommes et 62 ans pour les femmes.

L’HOMME 

LE CHIFFRE

16 JUILLET 2022
Texaco Omnisports (Yaoundé), sé-

minaire sur l'entrepreneuriat digital. 

20 JUILLET 2022
Djeuga Palace (Yaoundé), dédicace

de l’ouvrage: «L’Afrique confisquée ou l’ur-
gence d’une contre-conférence de Berlin» de
Benoît Bouato. 

21 JUILLET 2022
Djeuga Palace (Yaoundé), Salon des

inscriptions aux grandes écoles.  

25 JUILLET 2022
Quartier Mozart (Yaoundé), hom-

mages au comédien Essindi Mindja.

26-28 OCTOBRE 2022
Palais des Congrès de Yaoundé, 4ème

édition de la Pan-African Project Manage-
ment Conference. Thème: «Comment déve-
lopper l'ingénierie de projet en Afrique». 

GABRIEL ZABO

Actuellement en-
gagé, avec

l’équipe du Came-
roun, à la Coupe
d’Afrique de na-
tions de football fé-
minin 2022 au Ma-

roc, il a servi d’élé-
ment de mise en visi-

bilité des failles des
Lionnes indomptables. En raison des «at-
tentes extrêmes» des fans, il a été accusé
de n’avoir pas réalisé les bons choix et…
donc responsable des mauvaises presta-
tions collectives des filles.  L’ancien gar-
dien des buts du club de Maïscam de
Ngaoundéré a reçu une volée de bois
vert après les matches contre la Zambie
et le Togo. Face au succès des commen-
taires sauvages qui ont parasité les réseaux
sociaux au sujet du jeu des Lionnes in-
domptables, le praticien a décidé «d’oc-
cuper le terrain» avec une victoire sur la
Tunisie (2-0) samedi dernier. Bien sûr,
on pourrait commenter sur un mode ef-
frayé l’affiche Cameroun-Nigéria lors des
quarts de finale. En tout cas, grâce à l’as-
censeur moral créé par la victoire sur la
Tunisie,  le coach des Lionnes  indomp-
tables a eu le temps de se refaire une
santé psychologique et éloigner ses pou-
liches de la défaite. Ce qui ne parait pas
impossible.

28 MILLIONS

AGENDA

Dévoilée par Luc Messi Atangana, la liste
des projets destinés à limiter l’ampleur
des inondations à Yaoundé laisse en
suspens la question du «quand». 

Jean-René Meva’a Amougou

Les illusions perdurent
ASSAINISSEMENT DU BASSIN DU MFOUNDI

Parler aux Yaoundéens tout en
gardant avec eux une proximité
maximale, Luc Messi Atangana

a bien rodé sa langue avant de dé-
barquer à la CRTV-Radio ce 7 juillet
2022. Invité de Blaise Testelin Nana
dans la «Chronique des Territoires»,
le maire de Yaoundé s’octroie un
surplus de savoir  et déploie de per-
tinentes ressources argumentatives
sur le pourquoi l’Avenue Kennedy,
la Voirie municipale, Coron… ont
pu se retrouver les pieds dans l’eau
le 30 juin dernier. «Ce qui a aggravé
le problème au niveau du centre-ville
de Yaoundé, c’est d’abord le fait que
lorsque le niveau d’eau du canal principal
du Mfoundi est très abondant, les af-
fluents, les eaux qui viennent des côtés
ne peuvent plus accéder rapidement à
ce canal. Ces eaux vont donc attendre
que le canal principal du Mfoundi se
vide pour que les eaux qui viennent des
côtés puissent avoir accès pour pouvoir
se retirer. Et au niveau de la fin du
canal actuellement, il y a d’abord les
travaux de construction de ce canal qui
ne sont pas achevés. Ils sont arrêtés au
niveau d’Ahala. Mais, c’est l’entrée de

l’autoroute Yaoundé-Nsimalen dont les
travaux ont entrainé un déplacement
de terres. Avec l’érosion, ces terres ont
glissé vers le lit du Mfoundi, causant
une obstruction. Ce qui fait donc que la
construction du canal s’étend arrêtée à
ce niveau, avec la broussaille, les im-
mondices qui descendent… Tout cela
forme un barrage. Et l’eau arrivée à ce
niveau ne peut plus continuer sa course
rapide qu’elle avait tout au long du
canal. Cette eau va donc refluer vers la
ville et commencer à sortir lentement»,
explique Luc Messi Atangana. 

Répondant toujours au pour-
quoi, le maire de Yaoundé valide
une accusation centrale desquelles
dérivent plusieurs accusations co-
rollaires. «Il y a des causes humaines.
Parce que si l’eau des rigoles, mêmes
aux bords des routes pouvait s’écouler
très rapidement sans rencontrer des obs-
tacles dus au déversement des ordures,
le niveau d’eau ne monterait pas aussi
rapidement», regrette-t-il. 

Comment?
Refusant de projeter le sort de

Yaoundé dans l’apocalypse, Luc
Messi Atangana évolue dans une
perspective d’ensemble pour parler
du comment venir à bout du phé-
nomène d’inondation dans la capi-
tale. «Un travail avait commencé, il se
poursuit: construire des canaux au ni-
veau de la ville de Yaoundé. Le canal
principal sur le Mfoundi, sa construc-
tion va se poursuivre après Ahala où
elle s’était arrêtée. Au niveau de la Voirie
municipale, il y a des travaux qui seront
menés. Pour éviter que les eaux de la
Vallée de la Mingoa butent de façon per-
pendiculaire sur le canal, on va faire une
inclinaison pour que cette eau puisse ac-
céder au canal de façon assez lente. Le
lac municipal sera réaménagé. Avant, il
servait déjà de bassin de retenue d’eau,
quand il sera réaménagé, une bonne
quantité d’eau avec système d’écluses
sera disposée à ce niveau. Pour ce qui
est de la zone de l’Avenue Kennedy, il
est prévu la construction d’un lac de re-
tenue derrière le Centre international
de l’artisanat, dans la Vallée de Djoun-
golo, en contrebas du Lycée d’Élig-Es-
sono, de telle manière que toutes les eaux
qui viendront de ce côté en cas de
grandes précipitations ne pourront plus
se déverser avec la même pression sur
l’Avenue Kennedy. Là-bas aussi, de nou-
veaux drains plus grands et plus larges
seront construits pour faciliter l’écoule-
ment des eaux. Le drain partira donc de
la zone de la pharmacie de l’intendance
jusqu’à l’Institut français. Au lieu de
buter sur le canal qui longe le Boulevard
du 20 mai, ce canal va continuer en biais
à gauche, en passant devant Casino pour
accéder en biais sur le Mfoundi… Du
côté de Coron, un lac de retenue d’eau
est également prévu entre le quartier
Étam-Bafia et Ékounou».  

Des travaux sont donc annon-
cés. C'est une certitude. Reste que le
maire de Yaoundé reste aphone sur
la date du premier coup de pelle.

Selon le ministère de la Santé publique
(Minsanté), l’Extrême-Nord, le Nord-
Ouest et Sud-Ouest affichent  des niveaux
d’addiction très alarmants.

JRMA

Festival de came
en zones de crise

CONSOMMATION DE STUPÉFIANTS

«Même la mère au foyer
s’y met!», constate un
leader politique basé

à Bamenda. L’homme qui
requiert fortement l’ano-
nymat parle de l’évolution
des habitudes de consom-
mation du «banga» (ap-
pellation locale du canna-
bis) dans la capitale régio-
nale du Nord-Ouest et ses
environs. «Avec la crise sé-
curitaire, l’usage de drogue
est simplifié, souple et
adapté», dit-il. La descrip-
tion n’a rien d’exagéré; eu
égard à un marché local
alimenté par d’énormes
stocks de cannabis accu-
mulés à la suite des ré-
coltes record de 2020.
«Avec l’insécurité, le niveau

de consommation du banga
a donc évolué», affirme
l’homme politique. Dans
la foulée, le nombre d’ad-
missions de drogués dans
des centres de traitement
a crû de façon spectacu-
laire. «De 15,8% entre 2019
et 2020, on est passé à près
de 55% en 2021», atteste
Nkemfie Tani Elvis, chef
de district de santé pu-
blique de Bamenda 3e,
joint au téléphone par In-
tégration.  

Situation
Comme dans le

Nord-Ouest, la situation
est alarmante dans deux
autres régions en proie à

une crise sécuritaire: le
Sud-Ouest et l’Extrême-
Nord. Au cours d’un point
de presse qu’il anime ce 6
juillet 2022 à Yaoundé,
Manaouda Malachie dé-
gage des chiffres relatifs
aux patients demandeurs
de soins dans les trois ré-
gions de conflits (Ex-
trême-Nord, Nord-Ouest,
Sud-Ouest). Selon le Min-
santé, dans ces 3 régions,
on est passé de 22% en
2019 à 43% en 2021. Dans
un commentaire, Pascal
Oyié (secrétaire exécutif
de l’Ong «Stop Drugs»),
indique qu’il y a beau-
coup de choses à dire sur
ces chiffres, non pour les
contester, mais pour en

comprendre les enjeux.
«Ce qu’ils disent et ce qu’ils
ne disent pas». «Globale-
ment, ces données proposent
un éclairage sociologique; ils
rendent compte d’une struc-
ture et d’une problématique
de santé publique en relation
avec les drogues dans le
contexte sécuritaire qu’on
connaît dans ces 3 régions
où circulent d’importantes
quantités de tramol et autres
substances hallucinogènes
génératrices des niveaux de
violence et d’insécurité pu-
blique sans précédent. Il
s’agit de toxicomanie chroni-
cisée qui met en scène des su-
jets qui manifestent des re-
tentissements cliniques»,
explique Pascal Oyié.

Luc Messi Atangana, le maire de Yaoundé
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INDICATEURS

CIRCULATION

La guerre en Ukraine impose de nou-
veau son agenda aux dirigeants de

la Communauté économique et monétaire
de l’Afrique centrale (Cemac). Avec, en
perspective, la tenue d’une réunion des
ministres du Commerce, de l’Agriculture
et de la Pêche de l’Union économique
de l’Afrique centrale (UEAC). Aucune
date n’est pour l’heure fixée pour le
début des travaux. Mais déjà, la Com-
mission de la Cemac travaille sous l’im-
pulsion de son président, le Pr Daniel
Ona Ondo, à la préparation de cette ren-
contre. L’enjeu est «de définir une position
commune de la sous-région face à l’impact
de la crise ukrainienne sur l’agriculture».
Et à en croire un communiqué de l’insti-
tution sous-régionale, «la mise en place
d’une politique d’import-substitution pour
pallier les difficultés d’approvisionnement
de certains produits alimentaires sera égale-
ment évoquée».

Il revient dès lors à la Commission

de la Cemac de prendre les dispositions
préparatoires nécessaires. «Le Comité
technique doit se tenir du 13 au 18 juillet
2022 et servira de laboratoire pour la prépa-
ration des dossiers. Mais surtout pour tracer
les propositions concrètes à soumettre aux
ministres afin que la Cemac renforce sa rési-
lience face aux chocs exogènes». Le prési-
dent de la Commission de la Cemac l’a
laissé entendre à ses collaborateurs le 28
juin dernier. Le Pr Daniel Ona Ondo pré-
sidait alors une réunion de cabinet au
siège provisoire à Malabo de l’institution
sous-régionale. Et d’après ses indica-
tions, la réunion des ministres du Com-
merce, de l’Agriculture et de la Pêche de
la sous-région «devra en définitive se tenir
à la demande du Conseil des ministres de
l’UEAC». Après quoi, il appartiendra aux
experts de la sous-région de rentrer en
scène et de baliser le terrain.

TAA

La Croix-Rouge Camerounaise (CRC) se
déporte à l’international. Elle siège doré-

navant à Genève parmi les Société nationales
qui ont la lourde responsabilité de veiller au
bon fonctionnement de la plus grande orga-
nisation humanitaire au monde après les Na-
tions unies. Elle est élue comme membre du
Conseil de Direction de la Fédération inter-
nationale des Sociétés de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge (IFRC) par les 191 Sociétés
nationales pour un mandat de quatre ans.
Cette représentation de la Croix-Rouge Ca-
merounaise à l’échelle internationale est le
fruit du dynamisme de sa présidente, Cécile
Akame Mfoumou qui a exprimé ses senti-
ments. «C’est un sentiment de joie et de fierté.
Parce que c’est pour la première fois que notre
pays va siéger au Conseil de direction de la Fédé-
ration, c’est également pour la première fois que
la société nationale Croix-Rouge camerounaise
est au Conseil de direction de la fédération», se
réjouit la présidente de la Croix-Rouge Ca-
merounaise. Et de poursuivre: «c’est une lourde
responsabilité pour ma personne et je me dois de
me battre pour mériter cette confiance que les
191 sociétés nationales du monde ont placé en
ma personne».  Au cours du déjeuner de presse
tenu le 5 juillet dernier, Cécile Akame Mfou-
mou a présenté le Conseil de Direction dans
lequel elle siègera comme membre.

Le Conseil de direction est constitué

d’un président élu, de cinq vice-présidents
élus et de vingt membres du Conseil de di-
rection dont le Cameroun. «C’est une grande
marque de reconnaissance, le mandat est de
quatre ans renouvelables», fait savoir la prési-
dente de la Croix-Rouge Camerounaise.
Cette élection charrie de nombreux espoirs.
«Nous avons beaucoup à bénéficier de cette po-
sition stratégique, non seulement le Cameroun,
l’Afrique centrale et également toute l’Afrique
parce que nous les membres du Conseil de direc-
tion, nous représentons l’Afrique. Vous savez le
conseil de direction a pour rôle la gouvernance,

l’orientation des activités de toutes les sociétés
nationales du monde. Vous comprenez que notre
pays est bien parti». 

Cette nouvelle ascension de la Croix-
Rouge Camerounaise au niveau planétaire,
intervient après son élection à la tête de l’or-
ganisation sous-régionale, la Cosnac (Coor-
dination des Sociétés Nationales Croix-Rouge
d’Afrique Centrale) en 2021. La Présidente
de la Croix-Rouge Camerounaise a ainsi ap-
pelé les uns et autres à un esprit de cohésion
d’abord au sein des partenaires du mouvement
présent au Cameroun, et ensuite et surtout,
au niveau des équipes de la Croix-Rouge
Camerounaise. L’esprit humanitaire qui nous
habite jusqu’ici ne nous a pas trahi. Mais au
contraire, «nous sommes confortés dans l’élan
de faire de nos communautés des entités humaines
plus résilientes et prêtes à faire face à tous les
défis des catastrophes. Je vous invite plus que par
le passé à nous aider à accomplir cette mission
exaltante qu’ensemble nous nous sommes pres-
crits», a interpelé Cécile Akame Mfoumou
présidente de la Croix-Rouge Camerounaise.
La cérémonie s’est achevée par la remise des
cadeaux des responsables de la Croix-Rouge
Camerounaise, qui tenaient à féliciter la Pré-
sidente qui porte haut le flambeau de l’orga-
nisation.

Olivier Mbessité

Croix-Rouge Camerounaise: porte-étendard
de l’Afrique

Réunion des ministres du Commerce de l’UEAC:
la partition de la Commission de la Cemac

MARCHÉS

De nouveaux lauriers pour Cécile Akame Mfoumou

Il faudra finalement atten-
dre au-delà du 20 juillet

2022 pour que la Commu-
nauté économique des États
de l’Afrique centrale
(CEEAC) tienne la toute pre-
mière Conférence maritime
de la sous-région. Des
sources proches de la Com-
mission indiquent que celle-
ci est «reportée à la demande
de la République Démocratique
du Congo (RDC)». Les raisons
précises de ce report ne sont
pas connues. Aucune date
n’est non plus jusqu’ici com-
muniquée pour indiquer le
nouvel horizon. L’institution
communautaire laisse par
contre entendre que «la ses-
sion ordinaire de la Conférence
des chefs d’État et de gouver-
nement est maintenue le 25
juillet prochain». Il est à cet
effet prévu qu’elle soit «pré-
cédée des assises des experts du
Comité inter-États et du Conseil
des ministres», apprend-on
également des sources in-

ternes à la Commission de
la CEEAC.

D’après la note concep-
tuelle pourtant déjà rendue
publique, la première confé-
rence maritime de l’Afrique
centrale était censée se tenir
du 20 au 25 juillet prochain.
L’ambition de la Commis-
sion de la CEEAC et des
États membres demeure ce-
pendant d’adresser la ques-
tion thématique de la «gou-
vernance et sécurisation de
l’espace maritime de la CEEAC
pour le développement d’une
économie bleue durable en
Afrique centrale». Il est en ef-
fet constant que «le domaine
maritime de la sous-région est
convoité pour ses ressources et
entraîne des défis sécuritaires
majeurs: brigandage, piraterie,
pêche illicite, non déclarée et
non règlementée (INN), sipho-
nage, transbordement illicite,
immigration clandestine, tra-
fics d’espèces protégés, trafics
de drogue et crimes transfron-

taliers», résume la note
conceptuelle. Tout en rappe-
lant que l’objectif est «de réaf-
firmer le leadership et la sou-
veraineté des États membres
par la maîtrise et la mise en va-
leur de l’espace maritime et flu-
vio-lacustre de la CEEAC, en
harmonie avec la politique ma-
ritime continentale».

Plusieurs ateliers sont
au programme de la Confé-
rence maritime. Les uns por-
tent sur la gouvernance ma-
ritime en Afrique centrale et
sur la sécurité et la sûreté
dans l’espace communau-
taire. L’autre se rapporte au
développement de l’écono-
mie bleue dans notre sous-
région. Avec une emphase
sur la coordination et sur
son financement; et sur le
rôle et l’implication de la so-
ciété civile, du secteur privé.

TAA

Première conférence maritime de la CEEAC:
reportée à la demande de la RDC

THERMOMÈTRE

Plusieurs déclarations fortes ont ca-
ractérisé la participation du prési-

dent de la Commission de la Cemac
au Caucus africain de Marrakech. Le
Pr Daniel Ona Ondo s’est en effet fait
du 4 au 6 juillet dernier, le défenseur
de la cause de l’intégration. L’événe-
ment était organisé sur le thème de
«l’intégration économique régionale» et
se prêtait à cette posture. Il réunissait
les gouverneurs des Banques centrales
du continent, les membres de gouver-
nements et les représentants des insti-
tutions de Bretton Woods. L’occasion
pour le dirigeant communautaire de
marteler que «l'intégration régionale per-
met une meilleure participation aux chaînes
de valeurs mondiales», rapporte la Com-
mission de la Cemac.

Deux attitudes ont alors permis
au responsable sous-régional de faire
valoir sa vision. D’un côté le désap-
pointement. Du fait notamment que
«depuis son lancement il y a bientôt 20
ans, la Cemac n'a pas encore réussi à pro-
mouvoir le commerce entre ses membres.
Une situation qui résulte des capacités li-
mitées d'offre, de l'absence ou le mauvais
état des infrastructures de communication,
de la fourniture aléatoire et la cherté de
l'énergie», à en croire l’institution com-
munautaire. Le président de la Com-

mission se montre d’autant plus insa-
tisfait que «la Cemac représente un mar-
ché de 51 millions d'habitants répartis sur
plus de 3 millions de km2 avec d'énormes
ressources naturelles. Près de la moitié de
la population est localisée au Cameroun,
qui contribue à 35% du PIB régional. La
diversité des conditions climatiques et la
disponibilité des terres font de la Cemac
tout d'abord une région propice au déve-
loppement des activités agropastorales».

Mais de l’autre côté, le Pr Daniel
Ona Ondo se montre optimiste. «L'in-
tégration régionale prend corps et est un
vecteur de transformation structurelle et
d'accélération de croissance, et constitue
un outil de construction de résilience», se
félicite-t-il. Avant d’insister sur un cer-
tain nombre d’actions déjà entreprises.
À savoir «le développement des infra-
structures, la mise en place des méca-
nismes de commerce régional, la promotion
de l'économie numérique, la suppression
des entraves du commerce régional et le
développement de l'entreprenariat». La
Commission de la Cemac insiste éga-
lement sur les autres priorités évo-
quées que sont l’énergie, le numérique,
l’entrepreneuriat des jeunes et la Zle-
caf.

TAA 

Caucus africain de Marrakech: le Pr Ona Ondo,
avocat-défenseur de l’intégration régionale
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Entre le discours et l’engagement,
on n’observe pas jusqu’ici de
manque de cohérence dans les

interventions financières de la Banque
mondiale dans le secteur de l’éduca-
tion. La Stratégie d’éducation pour
l’Afrique de l’ouest et centrale (AOC)
est là pour en témoigner. Le docu-
ment récemment rendu public ren-
seigne en effet que «le portefeuille
actuel (AF21) est constitué d’opérations
en cours de mise en œuvre pour un
montant de 3 milliards USD et d’opéra-
tions en cours de préparation pour un
montant de 2 milliards USD, au titre de
l’Association internationale de dévelop-
pement (IDA) et de la BIRD». Au taux
de change actuel, cela correspond à
un montant cumulé d’environ 3 215
milliards FCFA pour les 22 pays de
ces deux sous-régions d’Afrique.
L’institution de Bretton Woods in-
dique être ainsi parvenue, «à travers
son portefeuille grandissant dans le sec-
teur de l’éducation, à appuyer les pays
de l’AOC dans leurs réponses à leurs
besoins en matière d’éducation». La ré-
partition de la cagnotte par cycle
d’enseignement laisse cependant en-
trevoir une priorité accordée à l’édu-
cation de base.

Le tiers pour
l’enseignement de base

L’option de la Banque mondiale
d’accorder une grande importance à
l’éducation de base et, par voie de
conséquence au cycle primaire, se
ressent dans les chiffres publiés. On
apprend ainsi que «plus d’un tiers des
investissements en cours viennent en
appui à l’éducation de base, tandis que
les deux tiers restants financent le déve-
loppement des compétences, l’enseigne-
ment supérieur, les réformes sectorielles,
l’enseignement secondaire et l’éducation
de la petite enfance». Toujours selon
La Stratégie d’éducation de la Banque
mondiale pour l’Afrique de l’ouest
et centrale, cette tendance se confirme
notamment en ce qui concerne les

opérations en cours de préparation.
Puisqu’elles «sont certes davantage
axées sur l’enseignement secondaire et
les compétences, mais l’enseignement de
base y garde une place importante».

Un choix assumé
L’institution bancaire mondiale

s’appuie sur une série de constats de
terrain pour justifier cette répartition.
Et notamment qu’«avec ses 20% de la
population d’âge scolaire non scolarisée,
l’AOC abrite la plus grande part d’enfants
non scolarisés (ENS) du monde. Le Ni-
geria compte le plus grand nombre d’ENS
au monde». La Banque mondiale classe
à cet effet «la population non scolarisée
en trois groupes d’enfants distincts: ceux
qui n’ont jamais été scolarisés, ceux qui
ont été scolarisés mais ont abandonné
avant la fin des études et ceux qui fré-
quentent les établissements religieux
non intégrés». Elle relève enfin que
«la région est également confrontée à
d’importantes disparités entre les sexes
dans l’accès à l’éducation. Par exemple,
en moyenne, seules 44% des filles en
AOC sont scolarisées au secondaire (col-
lège et lycée), contre 52% des garçons».

Indice du capital humain
Par ailleurs, «l’Indice du capital

humain (ICH) de l’AOC est le plus bas
au monde à seulement 0,38 sur une
échelle de 0 à 1.8». L’institution de
Bretton Woods explique cet état de
choses par «l’absence ou la faiblesse
des bases de l’apprentissage dans l’enfance
qui se prolonge à l’âge adulte: les taux
d’alphabétisation des adultes au Tchad
et au Niger, deux pays dont les résultats
en matière de capital humain sont parmi
les pires au monde, ne sont que de 22%
et 19%, respectivement (World Popula-
tion Review 2021)».

De 2018 à 2021
La Banque mondiale relève déjà

comme motif de satisfaction, le fait
que «le montant total cumulé de ses en-
gagements annuels a triplé depuis 2018».
Dit autrement, «l’engagement annuel
de la Banque mondiale dans l’éducation
dans la région de l’AOC a triplé entre
2018 et 2021, passant de 400 millions
USD (527,2 milliards FCFA) à 1,2 mil-
liard USD (environ 771,6 milliards
FCFA)», précise-t-elle. À l’en croire,

«cette tendance reflète l’engagement gran-
dissant de la Banque à aider les pays à
réaliser des résultats à grande échelle.
Le montant moyen des projets de l’IDA
est d’environ 105 millions USD par pro-
jet, contre 63 millions USD pour ceux
de la BIRD». L’autre bonne nouvelle
est que «ces projets acheminent égale-
ment plus de financement pour l’éducation
par projet que les autres instruments
(19 millions USD chacun)», révèle
l’institution de Bretton Woods.

Elle fait en outre observer que
«la performance des opérations du por-
tefeuille de l’éducation a été positive».
Puisqu’«entre 2014 et 2019, le Groupe
d’évaluation indépendant a évalué que
75% des projets d’éducation dans l’AOC
ont eu une performance modérément sa-
tisfaisante ou meilleure». Bien mieux
selon l’institution mondiale, «dans
les résultats du suivi interne en temps
réel de la Banque, 89% des projets actifs
ayant un objectif de développement énoncé
obtiennent la notation ‘‘Modérément sa-
tisfaisant’’ ou plus, et l’avancement de
la mise en œuvre de 88% des projets
actifs est notée ‘‘Modérément satisfaisant’’
ou plus».

Le montant total cumulé des engagements annuels a triplé
depuis 2018 et fait de ce secteur une priorité de l’institution de
Bretton Woods en Afrique centrale et de l’ouest.
L’enseignement de base se taille la part du lion, soit le tiers.

3 215 milliards FCFA
pour 22 pays africains

PORTEFEUILLE DE L’ÉDUCATION DE LA BANQUE MONDIALEAFRIQUE CENTRALE
ET DE L’OUEST: DE

L’ÉCOLE À L’EMPLOI

«L’éducation est la pierre
angulaire du développement. En
effet, elle est un moteur essentiel
de stabilité, de cohésion sociale et
de paix. Nos pays doivent
investir dans l’apprentissage
aujourd’hui pour construire
l’Afrique de l’Ouest et centrale de
demain». Ainsi se résume dès les
premières phrases d’Ousmane
Diagana, l’ambition de la
Stratégie d’éducation de la
Banque mondiale en Afrique de
l’ouest et centrale. Le vice-
président de l’institution de
Bretton Woods pour ces deux
sous-régions, part d’un constat. À
savoir que «Malgré les progrès
réalisés en matière d’accès à
l’éducation ces dernières années,
80% des enfants âgés de 10 ans en
Afrique de l’Ouest et centrale ne
peuvent lire et comprendre un
texte simple, et plus de 32
millions d’enfants sont non
scolarisés, ce qui représente la
plus grande part de toutes les
régions du monde», présente-t-il.
Alors que de son point de vue, il
est pourtant clair que «l’avenir de
toute une société réside dans sa
capacité à fournir aux enfants et
aux jeunes les outils et les
opportunités pour s’épanouir en
tant qu’individus et de contribuer
au développement collectif de la
société». À en croire le haut
fonctionnaire international, «cet
objectif ne peut être atteint que
par un système éducatif
accessible à tous. Un tel système
doit être équitable et adapté aux
besoins des populations actuelles
et futures, ainsi qu’au marché du
travail». D’où l’engagement de
son institution. Avec à la clé des
«investissements visant
justement à améliorer les
résultats de l’éducation dans nos
pays à tous les niveaux. Et afin
d’améliorer l’apprentissage et de
doter nos jeunes de compétences
nécessaires pour de bons
emplois», fait-il valoir. Faire dès
lors du passage de l’école à
l’emploi «un voyage pour les
jeunes», n’apparait plus  pas
seulement comme une
perspective. C’est un impératif
pour les États et la Banque
mondiale. Lire le zoom.

Théodore Ayissi Ayissi

Banque mondiale et capital humain:
Théodore Ayissi Ayissi

Àdate, les données disponibles
en matière de scolarisation
au primaire et au secondaire

en Afrique de l’ouest et centrale
révèlent une cassure au moment
du passage d’un cycle à un autre.
Pendant que cela se traduit pour
les autres ensembles sous-régionaux
par une amélioration, on observe
pour l’AOC une dégradation de la
situation. Les deux sous-régions
passent ainsi d’un taux de scolari-
sation au primaire de près de 100%
à un taux de scolarisation au se-
condaire à peine supérieur à 50%
(55%, selon la Banque mondiale).
Cette dégradation d’un cycle à un
autre est surtout enregistrée en
Afrique centrale. Avec plusieurs

pays qui perdent en compétitivité
dès lors qu’on s’intéresse au passage
au secondaire. La Banque mondiale
indique à ce propos qu’«alors que
la scolarisation dans l’enseignement
primaire se rapproche de la couverture
universelle, la couverture au niveau
secondaire est nettement à la traine
par rapport à ce que l’on observe dans
les autres régions».

Stabilité du Cameroun
et du Congo

Tous les pays du continent africain
brillent par une baisse de régime
en matière de taux de scolarisation
au secondaire. Malgré cela, le clas-
sement proposé par la Banque mon-
diale permet de constater que le

Cameroun et le Congo Brazzaville
figurent toujours dans le haut du
tableau. S’agissant du primaire, par
exemple, tous les deux affichent
un score supérieur ou avoisinant
les 100%. Le Cameroun est 6ème et
le Congo 13ème. Ils sont devancés
par le Gabon (2ème). La Guinée Équa-
toriale est quant à elle dernière avec
un taux se rapprochant des 75%.
Et au secondaire, le Cameroun
gagne, deux places, puisqu’il est
quatrième. Tandis que le Congo se
retrouve finalement à la 6ème posi-
tion.

Plongée du Tchad
et de la RCA

Autant la République Centrafricaine

et le Tchad sont bien classés en rai-
son de leurs performances au pri-
maire. Ils sont respectivement 8ème

et 15ème avec des taux de scolarisa-
tion également supérieurs ou avoi-
sinants les 100%. Autant leur posi-
tion dans le classement est déce-
vante en matière d’enseignement
secondaire. Le Tchad est en effet
avant-dernier avec un taux scolari-
sation inférieur à 25% et la RCA
dégringole quant à elle à la dernière
place. Le Tchad fait par ailleurs
partie des quatre pays qui dépensent
le moins pour l’éducation. D’où
l’impératif pour la Banque mondiale
de travailler avec les États, à amé-
liorer le cycle de vie de l’apprentis-
sage.

Le Cameroun et le Congo Brazzaville
sont stables et au-dessus de la moyenne.
Le Tchad et la RCA par contre perdent en
compétitivité entre les deux cycles.

Les notes de l’Afrique
centrale en baisse

ENTRE LE PRIMAIRE ET LE SECONDAIRETAA
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investissement de masse dans la jeunesse

La stratégie de la Banque mondiale
en matière d’éducation est désormais
connue. «En tant que partie intégrante

de ses Priorités 2021-2025 pour la région de
l’AOC, elle vient en complément d’autres ini-
tiatives de la Banque dans le domaine de l’édu-
cation et du capital humain, telles que le Plan
pour le capital humain en Afrique, l’approche
stratégique de la Banque en matière de politiques
d’éducation, les 20e engagements de reconsti-
tution des ressources de l’IDA20 et l’Initiative
d’économie numérique pour l’Afrique». L’ins-
titution bancaire mondiale l’articule autour
de plusieurs axes. Avec pour perspective
d’«appeler à une approche intégrée de l’inves-
tissement dans le cycle de vie de l’apprentissage,
soulignant l’interdépendance des différents
niveaux et types d’éducation, et la nécessité
d’une cohérence et d’une priorisation à l’échelle
du système; ou encore de souligner le rôle es-
sentiel du leadership stratégique pour de véri-
tables avancées, s’appuyant sur l’engagement
envers des objectifs largement partagés». 

D’autres aspects de ladite stratégie
concernent la nécessité de «mettre l’accent

sur le renforcement systématique des capacités
pour permettre aux pays de pérenniser l’ap-
prentissage par la pratique, renforçant ainsi
l’appropriation et la mise en œuvre en toute
efficacité; mais également d’adopter des solu-
tions multisectorielles pour réaliser les résul-
tats d’apprentissage, ce qui nécessite d’aller
au-delà des mandats des ministères de tutelle
traditionnels». La Banque mondiale s’en-
gage par ailleurs à «plaider pour que les opé-
rations de la Banque mondiale soient davan-
tage axées sur les résultats plutôt que sur les
intrants». L’institution entend pour ce faire
organiser «des regroupements sous-régionaux
des pays de manière à aider la Banque mon-
diale à adapter son appui aux besoins spéci-
fiques des pays». De telle sorte qu’«avec cette
nouvelle orientation et en tirant parti d’inter-
ventions évolutives, innovantes et à haut ni-
veau d’impact, la Banque mondiale puisse ai-
der plus efficacement les pays à faire face à la
crise de l’éducation dans la région et à réaliser
des progrès durables dans le secteur».

Piliers
Les interventions à haut niveau d’im-

pact tout au long du cycle de vie de l’ap-
prentissage, imposent à la Banque mon-
diale de se reposer sur au moins trois
piliers. «Les deux premiers piliers sont axés
sur l’éducation de base, tandis que le troisième
pilier est axé sur l’éducation post-fondamen-
tale, y compris l’EFTP (Établissement de for-
mation technique et professionnelle, Ndlr) et
l’enseignement supérieur», à en croire le do-
cument en notre possession. On a ainsi
d’un côté, l’amélioration de l’enseigne-
ment et de l’apprentissage. Ce qui im-
plique selon la Banque mondiale, de «ren-
forcer la préparation des enfants à
l’apprentissage, de renforcer les politiques des
sous-secteurs critiques et de transformer la
profession d’enseignant».

Sur ce dernier point, le Cameroun est
donné en exemple. Puisque «dans le cadre
de la réforme globale de l’enseignement pri-
maire au Cameroun, par exemple, les nou-
veaux enseignants sont recrutés sur la base

du mérite. Les recrues sont déployées selon de
nouveaux critères pour donner la priorité aux
écoles en sous-effectif de personnel et desser-
vant les populations défavorisées», est-il in-
diqué.

De l’autre côté, l’institution de Bretton
Woods prêche «un élargissement des oppor-
tunités d’apprentissage». Avec en ligne de
mire l’atténuation des contraintes liées à
la demande, la réduction de celles liées à
l’offre et l’inclusion des groupes vulnéra-
bles. Il restera alors pour le Groupe de la
Banque mondiale, à travailler au dévelop-
pement des compétences adaptées au
monde du travail. «Les pays de l’AOC doi-
vent, à cet effet, mettre en place des cadres de
qualification des compétences simples mais in-
clusifs pour clarifier les parcours d’apprentis-
sage et garantir la qualité des formations dis-
pensées». L’institution bancaire
internationale dit en outre attendre des
«employeurs qu’ils investissent également
dans la formation en cours d’emploi pour sti-
muler la productivité et la rentabilité des en-
treprises».

Sa toute première stratégie régionale de l’éducation depuis 2001, prévoit
des actions pour le secondaire, le supérieur, l’enseignement technique et
professionnel, mais surtout pour le primaire. Le Cameroun, le Nigéria
et le Ghana sont donnés en exemple.

La Banque mondiale
fait ses classes

CYCLE DE VIE DE L’APPRENTISSAGETAA

La Banque mondiale s’est fait le de-
voir d’identifier les principaux obs-
tacles à l’éducation en Afrique cen-

trale et de l’ouest. Et sous le chapitre
«Sept mégatendances régionales affectant les
résultats en matière d’éducation», l’institu-
tion bancaire mondiale aborde ces as-
pects de façon critique. Elle relève no-
tamment qu’«à mesure que le contrat social
dans les pays de l’AOC s’effrite, les conflits
violents sont à la hausse, entraînés par la
propagation des mouvements d’insurrection,
les conflits communautaires et la violence
interpersonnelle». Il en résulte alors que
sur «les 22 pays de la région, 11 sont classés
en situation de FCV, et près de 75% de la
population de la région vit dans ces pays.
L’impact sur l’éducation a été dévastateur».
L’institution de Bretton Woods s’alarme
d’autant plus que «depuis 2010, il y a eu
au moins 2 880 événements violents dans et
autour des écoles, passant de seulement 39
en 2010 à 559 en 2020 puis à 440 au premier
semestre de 2021». En effet «au cours des
sept premiers mois de 2021, plus de 1037
personnes dans et autour d’établissements
d’enseignement, principalement des appre-
nants et des enseignants, ont été enlevées
au Nigeria», s’inquiète par exemple la
Banque mondiale.

Déplacés et réfugiés
Comme autre conséquence des vio-

lences, il est également mentionné la si-
tuation des déplacés internes et des ré-
fugiés. Cette population «dont beaucoup
sont des enfants ou des jeunes dont les be-
soins en éducation sont non satisfaits, a aug-
menté en raison de la montée de la violence
dans la région», confirme le document.

Avant de préciser que «la région compte
plus de 11 millions de personnes requérant
une forme de protection (dites ‘‘relevant de
la compétence du HCR’’), et 18 millions
dont 7,5 millions de personnes déplacées in-
ternes (PDI)». Il apparaît en effet que
«cinq millions de ces PDI sont des enfants.
Et au cours de l’année scolaire 2020-2021,
plus de la moitié des réfugiés d’âge scolaire
en AOC n’étaient pas allés à l’école, et ceux
qui étaient scolarisés étaient plus suscepti-
bles d’étudier dans des classes en sureffectif,
ce qui réduit leur apprentissage». La
Banque mondiale souligne que «le taux
de scolarisation était en moyenne de 60%
au niveau primaire, de 15% au niveau se-
condaire et de seulement 1% au niveau su-
périeur et dans la formation professionnelle
chez les 18 à 24 ans». Elle déplore alors
que «ces taux de scolarisation étaient non

seulement bien inférieurs à ceux de la popu-
lation non-réfugiée, mais également infé-
rieurs à ceux des réfugiés dans d’autres par-
ties du monde».

Pauvreté, démographie et climat
La pauvreté, la croissance démogra-

phique et les changements climatiques
sont également cités parmi les freins à
l’éducation en Afrique centrale et de
l’ouest. «Dans 14 pays de l’AOC, plus de
30% de la population vit avec moins de 1,90
USD par jour. L’écart entre les revenus par
habitant en AOC et ceux des autres pays en
développement et des pays à revenu élevé
n’a cessé de se creuser». On en conclut à la
Banque mondiale qu’«une pauvreté aussi
importante ne laisse aucune marge pour in-
vestir dans l’éducation, en particulier chez
les pauvres, de sorte que les écarts conti-

nuent de se creuser».
«La croissance rapide de la population

dans les pays de l’AOC (avec une moyenne
annuelle de 3%) exerce aussi une pression
sur les systèmes éducatifs qui doivent ainsi
faire face à l’augmentation des effectifs».
Mais à côté de cette donnée, la Banque
mondiale s’intéresse également à «la ré-
volution numérique en ce qu’elle crée de nou-
velles opportunités et de nouveaux défis».
Comme elle s’insurge contre «la forte dé-
pendance à l’égard des ressources non re-
nouvelables pour stimuler la croissance éco-
nomique. Car elle crée de sérieux défis en
termes de durabilité et de gouvernance dans
de nombreux pays de l’AOC». 

Mais s’il y a une menace dont l’ins-
titution mondiale redoute par-dessus
tout, les effets sur le secteur éducatif, il
s’agit des changements climatiques.
D’abord parce que «l’Afrique n’est respon-
sable que 2 à 3% des émissions mondiales
de dioxyde de carbone, mais elle est la région
qui devrait souffrir le plus du changement
climatique». Ensuite selon la Banque
mondiale, il est prouvé que «la fréquence
et la sévérité des chocs climatiques menacent
les moyens de subsistance, aggravent l’in-
sécurité alimentaire, poussent les ménages
à adopter des stratégies d’adaptation qui ré-
duisent le capital humain et aggravent les
conflits». À en croire enfin l’institution
de Bretton Woods, «les chocs climatiques
obligent également les écoles à fermer tem-
porairement ou à changer définitivement de
lieux d’implantation, ce qui perturbe la sco-
larité des enfants». Et cela impacte en dé-
finitive le développement du capital hu-
main dans ces deux sous-régions du
continent africain.

La Banque mondiale ajoute à cette
liste la pauvreté généralisée, la
croissance démographique rapide et les
changements climatiques.

Violences et déplacements
forcés en tête

FREINS AU DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAINThéodore Ayissi Ayissi
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L’avènement de la Communauté
économique régionale unique de
la sous-région n’est désormais

plus qu’une question de temps. Elle
doit naître de la fusion entre la Com-
munauté économique des États de
l’Afrique centrale (CEEAC) et la Com-
munauté économique et monétaire de
l’Afrique centrale (Cemac). Un Conseil
des ministres est annoncé à cet effet
du 9 au 12 août prochain à Yaoundé.
Les travaux seront présidés par le mi-
nistre camerounais Alamine Ousmane
Mey, président du Comité de pilotage
de la rationalisation des CERs d’Afrique
centrale (Copil CER-AC). Ils ont pour
principale finalité l’examen et l’adoption
des projets de textes fondateurs de la
nouvelle Communauté. L’information
est confirmée au secrétariat technique
du Copil CER-AC par son coordonna-
teur. Le Dr Patrice Libong Badjang af-
firme, en effet, «travailler sereinement à
la préparation de cet important événement».
Sans plus.

Projets de textes
Pas moins de sept projets de textes

se trouvent déjà sur la table des minis-
tres en charge de l’Intégration en
Afrique centrale. Il s’agit dans l’ordre

du Traité de la nouvelle Communauté
devant remplacer la CEEAC, la Cemac,
mais également la CEPGL; du projet
de convention sur le Parlement; du pro-
jet de convention sur la Cour de Justice
et des Droits de l’Homme, avec la pos-
sibilité d’une saisine par le citoyen
communautaire; et du projet de
convention de la Cour des Comptes.
Le Conseil des ministres est par ailleurs
aussi appelé à plancher sur le Protocole
de la Haute autorité monétaire de
l’Afrique centrale et sur le protocole
régissant le marché financier.

Conformément à la Décision
conjointe N°1/ CEEAC/Cemac du 31
mars 2015 portant création, organisa-
tion et fonctionnement du Copil CER-
AC, ces projets de textes soumis à la
validation des ministres sont une éma-
nation de la Cellule d’experts. En effet,
les experts des onze États et ceux des
deux Commissions de la Cemac et de
la CEEAC se sont réunis à deux re-
prises. D’abord du 9 au 13 novembre
2020, ensuite du 24 au 28 mai 2021. Ils
ont examiné au fond chacun des avant-
projets de texte. La délicatesse de leur
mission exigeait à chaque fois «de fédé-
rer les avis et de bâtir le plus large consen-
sus possible», selon les prescriptions de

l’article 6 alinéa 3 de la Décision
conjointe suscitée. La question de la
gestion des six monnaies existant dans
l’espace communautaire dans la pers-
pective de la mise en place de la Haute
autorité monétaire de l’Afrique cen-
trale, était sans doute parmi les plus
discutées. Et la tenue en août prochain
du Conseil des ministres représente
alors la fin de la partie technique. C’est
selon certaines indiscrétions, le volet
le plus difficile du processus de ratio-
nalisation des CERs. Place désormais
aux instances politiques.

Instances politiques
L’entrée en scène des instances po-

litiques est le signe le plus parlant de
l’arrivée à son terme du processus de
fusion-constitution. Deux niveaux de
décisions se superposent ici. Il y a à la
base le Conseil des ministres d’ores et
déjà convoqué. Les textes régissant le
Comité de pilotage prescrivent en la
matière que les présidents des deux
Commissions, le Pr Daniel Ona Ondo
de la Cemac et Gilberto Da Piedade
Verissimo de la CEEAC, en soient les
rapporteurs. Ces deux responsables
communautaires sont donc attendus
en août prochain dans la capitale ca-
merounaise. En même temps que les
représentants de certaines institutions
internationales et africaines qui sou-
tiennent le processus. À l’instar de la
CEA, de la Commission de l’Union
africaine, de la BAD, de la Beac, de la
Bdeac et des banques centrales/natio-
nales des États non membres de la Ce-
mac.

Au sommet, c’est l’instance poli-
tique suprême, représentée par la
Conférence des chefs d’État et de gou-
vernement. Ces derniers sont les maî-
tres d’ouvrage du processus. Et ils ont

confié la maîtrise d’œuvre au président
camerounais, Paul Biya, le président
dédié. Lequel pourra à l’issue du
Conseil des ministres, convoquer ses
pairs à tout moment. Comme il l’a an-
noncé en mars 2019 à Ndjamena, lors
du Sommet ordinaire des chefs d’État
de la Cemac. Ce qui reviendrait alors à
signer définitivement l’acte de nais-
sance de la CER unique. En prenant
notamment soin de lui donner un nom
parmi les trois retenus par les experts
de la sous-région. La nouvelle Com-
munauté ne sera toutefois pleinement
opérationnelle que lorsque le quota
d’États ayant ratifié le Traité y relatif,
sera atteint. Il est selon nos sources de
six États.

Nécessité
L’option d’une rationalisation des

trois ensembles sous-régionaux (Ce-
mac, CEEAC et CEPGL) de l’Afrique
centrale s’est imposée aux chefs d’État
en 2007. On comptabilise en effet pas
moins de 43 institutions dans l’espace
communautaire. La 4ème réunion du
Copil de novembre 2017 a réitéré cette
exigence et rappelé un certain nombre
de principes et d’orientations. Notam-
ment «le rapprochement institutionnel et
l’intégration monétaire». Les dirigeants
avaient en effet jugé une telle configu-
ration peu viable et soutenable pour
les budgets des États, et proposer à la
place une fusion-constitution. Et les ef-
fets de la pandémie de Covid-19 et de
la guerre en Ukraine leur donnent rai-
son. Ils rajoutent une pression supplé-
mentaire aux États déjà incapables de
contribuer aux charges de la Commu-
nauté. D’où la nécessité de faire aboutir
dans les meilleurs délais la fusion des
CERs.

Sous la houlette du président du Comité de pilotage de
ce processus, un Conseil des ministres va se tenir à
Yaoundé du 9 au 12 août prochain. À l’effet d’examiner
et valider les textes fondateurs de la Communauté
unique proposés par les experts.

Sur le chemin cahoteux
de la fusion

CEMAC-CEEAC-CEPGLBobo Ousmanou

Le président dédié de la rationalisation des CERs touche au but

Elles sont quarante-deux, les entreprises
connectées à la plateforme nationale d’agré-
gation des communications électroniques

(NPSI). Minette Libom Li Likeng en veut plus.
«Imaginez qu’on a un réseau de 100 entreprises,
cela n’est pas intéressant. Il faut que tous les opé-
rateurs économiques adhèrent massivement», a-
t-elle lancé mardi, 05 juillet 2022, à l’occasion de
la présentation du NPSI.

L’infrastructure logée à la Campost a pour
but d’ouvrir le marché des services financiers nu-
mériques en favorisant pour tous les opérateurs,
l’accès à la plateforme API et par ricochet au code

USSD. Laquelle était jusqu’ici la chasse gardée de
certains grands opérateurs. Le NPSI a été créé
«suite aux plaintes d’acteurs comme Express union qui
était victime d’une concurrence déloyale. Aujourd’hui,
Express Union se porte au mieux. Les opérateurs n’ont
plus besoin de passer des contrats individuels avec des
fournisseurs de réseaux mobiles pour pouvoir exercer»,
a fait savoir le Dr Winfred Mfuh, conseiller tech-
nique n°2  au Minpostel. Les structures y agrégées
ont alors accès à 23 millions de Camerounais.

Dans Son fonctionnement, le NPSI garantit
également l’interopérabilité des différents réseaux;
la réduction des coûts des transactions et des pres-
tations de services de communication électronique
à valeur ajoutée; facilite l’identification et la loca-
lisation instantanée des utilisateurs.  

La Plateforme nationale d’agrégation des
communications électroniques constitue une ré-
ponse aux difficultés que rencontre la Cameroon
postal services (Campost). «De nouvelles possibilités
sont ouvertes à la Campost», se félicitait la ministre
Minette Libom Li Likeng  à l’occasion de la pré-
sentation officielle de ladite infrastructure mardi,
05 juillet dernier.  La plateforme placée sous l’égide
de l’opérateur public doit conduire à l’améliora-
tion de ses finances suite notamment à des ten-

sions de trésorerie manifestée en fin d’exercice
2020 par un déficit de 79 milliards FCFA. Fort de
cela, un plan de restructuration a cours depuis un
an. Financé à hauteur de 22,87 milliards FCFA,
grâce au concours de la Banque africaine de dé-
veloppement, est adossé à un contrat-plan avec
l’Etat. 

«Pour y parvenir, Campost devait engager un
programme de modernisation à travers le développe-
ment des produits innovants, face à la concurrence et
l’intégration des nouvelles technologies dans les services
fournis. C’est ainsi que depuis lors, dans le cadre de
l’amélioration de la qualité des services et produits ainsi
que de l’augmentation de ses ressources propres, de
nombreux services innovants ont été développés, ou
sont en cours. Et la plateforme d’agrégation se trouve
donc au cœur de ce processus d’amélioration de la qua-
lité des services ainsi que de ses ressources», a souligné
Minette Libom Likeng, à l’occasion de la présen-
tation officielle de la NPSI.

L’atout majeur de Campost pour l’accueil de
cette infrastructure est son data center adossé à
un réseau d’interconnexion de 710 km de fibre
optique, un réseau satellitaire contrôlé par un Hub.
De quoi permettre à l’entreprise d’accompagner
la transformation digitale du Cameroun. 

Le département ministériel conduit par Madame
Minette Libom Li Likeng appelle tous les
opérateurs économiques du pays à intégrer au
National payement switch infrastructure (NPSI).

Le Minpostel ouvre
le marché

SERVICES FINANCIERS NUMÉRIQUESLouise Nsana

RÉGLEMENTATION
DES CHANGES

RAPPEL À L’ORDRE DE
LA BEAC AUX SERVICES
DOUANIERS DES ÉTATS
Dans un communiqué
signé par son gouverneur,
l’institution sous-régio-
nale s’insurge contre des
sanctions appliquées par
certains douaniers aux
contrevenants aux dispo-
sitions communautaires
en matière de change.

«Les agents économiques
sont informés que toute

mise en demeure de payer des
pénalités au titre de la Régle-
mentation des changes qui
n'émanerait pas de la Beac,
quelle que soit la qualité de
l'assujetti à cette règlementa-
tion, est irrégulière et ne doit
donner lieu à aucune exécu-
tion». C’est la substance
d’un communiqué récem-
ment rendu public par la
Banque centrale et destiné
aux services des douanes
des États de la sous-région.
Il porte sur le «contrôle et la
mise en œuvre des sanctions
relatives aux manquements à
la Réglementation des
Changes». Et il permet à la
Beac de constater que «les
services des douanes de cer-
tains pays de la Cemac procè-
dent à des contrôles envers des
agents économiques au titre
du respect des dispositions de
la Réglementation des
changes et prononcent des
sanctions à cet égard». 

À en croire le gouver-
neur de l’institution ban-
caire sous-régionale qui
signe ledit communiqué, il
s’agit pourtant d’une «pra-
tique qui s'inscrit en totale
violation des dispositions de
ladite Réglementation des
changes». Abbas Mahamat
Tolli en veut pour preuve
que «le Règlement n°02/18/
Cemac/Umac /CM du 21 dé-
cembre 2018 portant Régle-
mentation des changes dans
la Cemac fixe les dispositions
relatives à l'organisation ad-
ministrative de sa mise en
œuvre (Titre I, chapitre III),
en énonçant les attributions
des acteurs concernés». Et
qu’à ce titre, «seule la BEAC
est autorisée à mettre en œu-
vre les sanctions administra-
tives (pécuniaires et non-pé-
cuniaires) relatives aux
violations de ladite réglemen-
tation». Son communiqué
rappelle aussi que «le rôle
des autres entités habilitées à
constater les infractions se li-
mite à transmettre à la Beac
le relevé des infractions et le
rapport définitif de constats
pour actions subséquentes».

TAA
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Pouvez-vous nous dire ce que sait
que le Ndamba-Along?

Le Ndamba-Along est une dis-
cipline sportive collective mixte qui
met aux prises sur un terrain de 30
m de longueur et 12 m de larguer
deux équipes mixtes constitués à la
fois de joueurs de sexe masculins et
féminins. Ce terrain est divisé en
plusieurs bandes ou les joueurs se
déplacent debout à cloche-pied sur
la jambe droite. La gauche bien le-
vée, lorsqu’ils sont dans leur zone
de jeu. Parce que si la jambe est mal
levée, c’est une faute, et dans la zone
centrale, les joueurs des deux
équipes se déplacent en station ac-
croupie, soit aux sauts de gre-
nouille, ou aux pas de canard. Si
vous êtes mal accroupi dans la zone
centrale, c’est également une faute. 

Maintenant dans la zone ad-
verse, chacune des équipes se dé-
place dans la zone adverse de l’autre
équipe en sautant sur le pied
gauche et en levant bien la jambe
droite. Au Ndamba-Along, le ballon
est joué de la main, de la tête, de la
poitrine ou des épaules pour tirer
le ballon dans l’Along qui est le trou
en Beti, afin d’obtenir le point. La
partie est remportée par l’équipe
ayant inscrit le plus de points à la
fin du match, qui dure 48 minutes
pour les juniors et moins de minutes
pour les cadets et les minimes. La
partie est officiée par 7 arbitres
compte tenu de la vigilance qu’exige
la discipline. Un central, deux juges
mobiles, un commissaire de match
et son rapporteur, et deux juges
fixes.  C’est le même ballon utilisé
au handball.

D’où est venue l’idée de Ndamba-
Along? 

L’inspiration est sur plusieurs
bases. La première base est que de-
puis la tendre enfance, nous
sommes bercés par de nombreuses
disciplines sportives et notre curio-
sité nous faisait voir que les disci-
plines ne sortent que d’ailleurs, soit
d’Europe, soit d’Amérique ou
d’Asie. Je me suis dit pourquoi nous
ne pouvons pas modestement
concevoir une discipline sportive
qui soit originaire du continent afri-
cain. Petit à petit, on a commencé à
mettre sur pied des principes de
jeux. Ensuite, on a affiné les règles
de jeu, les dimensions des terrains
de jeux. Au départ, quelque chose
qui semblait être un amusement
s’est transformé en devoir pour
nous, au point d’être un défi à rele-
ver.

Est-ce que vous pouvez nous faire
l’histoire du Ndamba-Along?

Pour la petite histoire, je suis
dans la zone industrielle proche de
Bassa, dans l’arrondissement de
Douala 3e où je vivais avec une
grande sœur aujourd’hui décédée.
C’est chez elle que j’ai eu l’inspira-
tion. J’ai pris quelques jeunes du
quartier avec qui nous faisions des
expériences de jeux. Le déclic naît
le jour où je décide de présenter le
premier match d’exhibition. C’est ce
jour que je me rends compte qu’au
fait, ce que je fais n’est pas un simple
jeu. C’était alors un ensemble d’ac-

tivités que je mettais sur pied vu le
nombre de personnes présentes lors
de cet évènement qui s’est joué le
27 juillet 1997 dans la zone indus-
trielle citée plus haut.

Qu’elles ont été les difficultés pour
aboutir à ce résultat? 

Notre parcours s’est heurté et
continue à se heurter à des difficul-
tés que nous essayons de transcen-
der par notre détermination et sur-
tout par les encouragements
psychologiques que nous recevons
de part et d’autre. Les toutes pre-
mières étaient de faire comprendre
à certaines autorités ce que c’est que
cette discipline. Il n’est pas facile
d’expliquer à quelqu’un quelque
chose qui n’est pas une réalité pour
lui. L’autre difficulté est survenue
lorsque nous avons commencé à
vulgariser la discipline dans cer-
tains établissements scolaires. Il y
en a qui étaient complètement ré-
fractaire du fait de l’ignorance de la
discipline. Beaucoup nous ren-
voyaient à devenir une fédération,
or c’est comme demander à un in-
venteur de mettre la charrue avant
les bœufs. Vous ne pouvez pas être
une discipline naissante et être une
fédération en même temps. Une dis-
cipline naissante construit des
joueurs, des équipes, des associa-
tions qui deviendront une fédéra-
tion sportive. Certains nous disaient
qu’ils sont favorables si nous
sommes une fédération, dans
l’échange de langage d’interpréta-
tions. Ces difficultés se retrouvaient
dans certaines administrations où
les gens voulaient souvent nous im-
poser les critères des disciplines qui
ont pignon sur rue. Nous avons fini
par comprendre que pour ne pas
être assommé par ce genre d’obsta-
cle, on tourne le dos et on se focalise
là où nous sommes reçus et c’est

ainsi que de fil en aiguille, on a
réussi à faire des équipes et c’est
pourquoi vous voyez le nombre
d’équipes que vous avez au-
jourd’hui. Dans les 10 régions que
compte le pays, neuf pratiquent le
Ndamba-Along. Sur le continent
africain, nous avons déjà 6 pays à
savoir: le Benin,  la Côte d’Ivoire, le
Congo, le Togo le Tchad, le Nigé-
ria.

Est-ce que le gouvernement
camerounais vous accompagne dans
la vulgarisation de cette discipline
sportive? 

Le gouvernement ne nous ac-
compagne pas encore, ça fait partir
des difficultés que je voulais évo-
quer précédemment. Nous n’avons
pas encore un soutien pour le dé-
veloppement et la vulgarisation de
la discipline, nous essayons de nous
battre pour que la discipline se re-
trouve à l’échelle que vous voyez
aujourd’hui. Nous nous apprêtons
à célébrer le 25e anniversaire de la
discipline, à travers un tournoi afri-
cain. Mais, pour vous dire vrai,
nous n’avons aucun appui, aucun
soutien du gouvernement jusqu’ici.
Nous attendons et nous espérons
que peut être, l’ensemble de nos ac-
tivités pourront déclencher cet ap-
pui.

De quel appui bénéficiez-vous au
plan continental?

Déjà le fait de m’entêter à or-
ganiser la première compétition du
Ndamba-Along est pour moi une
façon de rendre honneur à la terre
de nos ancêtres et à notre cher et
beau pays le Cameroun. Mais, mal-
heureusement, je me suis heurté
aux difficultés que vous connaissez.
Une discipline comme celle-ci, la
majorité des invités attendent que
vous assuriez leurs frais de dépla-
cement, leurs ébergements, leurs
restaurations et les récompenses.
Nous essayons de nous battre
comme nous pouvons pour qu’au
moins cette première compétition
se tienne. Puisque si nous attendons
les aides des autres, le Ndamba-
Along ne serait pas encore pratiqué
dans 6 autres pays et dans 9 régions
au Cameroun, nous continuons à
nous battre.

Parlez-nous de la région qui fait
problème?

C’est l’insécurité qui nous
amène à tempérer dans la région du
Sud-Ouest. Dès qu’il y aura accal-
mie, nous allons nous déployer là-
bas.

Où est-ce qu’on pratique cette
discipline?

Nous avons élaboré un plan de
développement et de vulgarisation
depuis 2012, qui malheureusement
tarde à trouver les partenaires dans
son accompagnement. Nous faisons
avec nos modestes moyens, pour
que ce plan de développement et
de vulgarisation suive son cour.
Nous avons commencé par la ré-
gion du Centre qui est la capitale
du pays, ensuite nous avons pour-
suivi par le septentrion, après on a
recyclé dans le littoral qui est la

zone dans laquelle j’avais conçu la
discipline. La région de l’Ouest a
suivi et puis on a terminé dans les
régions du Nord-ouest, l’Est et le
Sud. C’est dans ce canevas que nous
arrivons dans une ville et nous di-
sons que tout le monde ne peut pas
pratiquer le Ndamba-Alons. Les ly-
cées et collèges qui nous ouvrent les
portes, nous formons les joueurs et
les équipes dans ces établissements.
Ceux par contre qui ne le font pas,
pour ne pas perdre du temps nous
partons ailleurs.

Est-ce qu’on peut avoir les noms des
établissements qui vous
accompagnent dans ce
développement et cette
vulgarisation? 

Dans le Centre, à Yaoundé,
nous avons l’Institut Petou, le Lycée
de Mendong, le Lycée de Mimbo-
man. Dans l’Adamaoua, vous avez
le Lycée technique et le lycée clas-
sique. À Garoua, vous avez le lycée
technique, le lycée classique et lycée
de Djamboutou et aussi le Cenajes.
Dans l’Extrême-Nord, vous avez le
Lycée classique et moderne de Ma-
roua. À Bafoussam, nous avons le
Lycée classique de Bafoussam. À
l’Est, nous avons le Cenajes de Ber-
toua et celui de Bamenda. À Douala,
nous avons le Lycée de Deido, à
Ebolowa, nous avons le Lycée rural
d’Ebolowa qui a une équipe de
Ndamba-Along.

On imagine donc qu’il existe des
démembrements?

Oui, nous avons des responsa-
bles régionaux. La discipline se pra-
tique, c’est une forme de mise sur
pied des bases de la vulgarisation
régionale de la discipline.

Vous vous constituez déjà en
fédération? 

Nous suivrons peut-être la for-
mule de fédération, mais nous ris-
quons de nous éloigner de cette for-
mule pour plusieurs raisons.
L’expérience démontre sur le plan
national que beaucoup de fédéra-
tions, qui s’appellent fédération ont
des difficultés à se mouvoir. Le mi-
nistère des Sports et de l’Éducation
physique est soumis à des
contraintes budgétaires quand il
s’agit des disciplines comme les nô-
tres. Si les disciplines qui ont pignon
sur rue ont parfois la peine à béné-
ficier du soutien gouvernemental.
C’est dans ce sens que nous voulons
fonctionner avec des partenaires qui
ne sont pas forcément gouverne-
mentaux. Parce que si nous voulons
que le Ndamba-Along survive, que
les pratiquants du Ndamba-Along
aient une pérennité en tant que
joueurs, nous devons trouver d’au-
tres formes de moyens qui puissent
être des partenaires qui soutiennent
nos activités. Nous tenons à aller
vers le modèle américain, ils n’ont
pas de ministère de sport et d’édu-
cation physique. Mais, regardez
comment le sport a une autre am-
pleur là-bas, à travers les parte-
naires. Nous ne voulons pas être
une vache qui n’a pas assez de lait.

Quel est le message que vous passez

à travers l’organisation de cette
compétition?

Le message est simple,
l’Afrique regorge de nombres ta-
lents sportifs. Il n’est pas compré-
hensible que ce continent qui est la
mère de beaucoup de sportif dans
le monde, n’ait pas de discipline sur
l’échiquier international en dehors
de la lutte sénégalaise que vous
voyez. Pour nous, les Africains doi-
vent s’approprier le Ndamba-Along
pour que ça soit une discipline du
continent. L’autre message est que
les sportifs de tout âge ont désor-
mais une discipline qui leur permet
de se mouvoir. La preuve, il existe
des particularités comme le coté
mixte, le coté athlétique, le coté
équilibres qui sont des atouts qui
caractérisent l’Africain. C’est un
sport qui rassemble, dans une
même équipe, les deux sexes. Dans
un match qui compte 10 joueurs, 5
sont obligatoirement des femmes,
on retrouve également des handi-
capés.

À quel âge se pratique le Ndamba-
Along? 

Dès que l’enfant est apte à pra-
tiquer un sport, il est accepté. La
chose que nous demandons est que
l’enfant ait assimilé tous les exer-
cices préparatoires, physiologiques
et psychologiques. Lors des
matches, il faut bien s’échauffer
pour éviter des désagréments. Sans
oublier qu’il y a des catégories
comme au football.

Où est-ce que le tournoi va se
dérouler?

Il se déroule ici à Yaoundé au
Palais des Sports. Il est baptisé «Re-
groupement stage tournoi interna-
tional du Ndamba-Along». Parce
que nous voulons profiter et mon-
trer aux délégations les règles du
Ndamba-Along, afin qu’elles puis-
sent mieux les assimiler et les mettre
en exergue lors de la compétition.
Le tournoi avait été prévu du 23 au
30 juillet 2022. Mais, en raison du
calendrier de l’occupation de cette
enseigne, nous l’avons bousculé de
la période du 8 au 13 août. Nous
nous battons avec quelques parte-
naires pour soutenir ces charges,
bref tout ce qui couvre la compéti-
tion.

Aucune structure ne s’est prononcée
jusqu’ici?

Nous sommes encore en pour-
parlers, nous attendons qu’ils nous
donnent leurs réponses, qu’elles
soient positivent ou négatives.

Où se trouve le siège du Ndamba-
Along?

Il se trouve au quartier Ayéné
en face de l’Université catholique
de Coron à Ekounou III. Il possède
également un site en ligne
(www.ndamba-Along.com) avec
une existence sur les plateformes
comme YouTube, WhatsApp. Nous
souhaitons que les responsables des
médias de masse nous compren-
nent. 

Interview réalisée par 
André Gromyko Balla

L’inventeur du Ndamba-Along parle de son ambition nationale et continentale pour cette discipline sportive.

«Neuf régions au Cameroun et six pays en Afrique pratiquent le Ndamba-Along»
OTTO FILS OWONA MBIDA
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C'est un Alain Mendogo qui nous ac-
cueille, ce matin du 14 juin 2022,
pour une visite guidée de son

«comptoir». Il a tant rêvé de ce lieu ! Il a
été si blessé, il y a trois ans, quand une
coalition de lenteurs et de petites lâchetés
l'a fait renoncer à son projet de mise sur
le marché de pierres tombales. «Je suis est
un miraculeux contrepoint à la réalité du
climat des affaires dans ce pays», assume-t-
il, le cœur battant et florissant. En tout
cas, cette fois, c'est fait. Le voici au quartier
Ahala, dans le 3e arrondissement de
Yaoundé. Un atelier de conception où
Alain Mendogo s’occupe justement de la
conception et de la gravure des pierres à
l’ordinateur. Il y passe environ dix heures
par jour dans l’atelier, six jours par semaine.
Il y a aussi l’espace dédié à la fabrication
et quelques mètres carrés de surface d'ex-
position, ouverts sur la rue et le ciel. Ici, la
matérialité de plusieurs pierres tombales
entre en dialogue Alain Mendogo. Cer-
taines d'entre elles ne sont constituées que
d'une pièce, d'autres rassemblent plusieurs
blocs et ornement. Certaines sont sombres,
d’autres recrachent la lumière. Avec la du-
reté du marbre et de son éclat, certaines
assassinent la mort; pendant que d’autres
s’improvisent interprètes des hommages
aux morts. Une véritable encyclopédie de
la «beauté de la mort». 

«En fait, c’est de l’art ! Si le rôle de l'art
n'est ni d'embellir le monde ni, encore moins,
de l'orner, voire de le décorer, quel est-il ?»,
émet le jeune homme qui confesse la qua-
rantaine. «Depuis deux ans, je suis dedans»,
ajoute ce diplômé de l’École nationale su-

périeure des travaux publics de Yaoundé. 

Business
«Dedans», c’est le secteur des pierres

tombales. Depuis peu, dans la capitale,
ces objets orchestrent une nouvelle dyna-
mique dans l’économie funéraire.  «La so-
ciologie de celle-ci  nous convie à une situation
relativement originale, cependant moins dans
ses effets que dans ses fondements», Claude
Arantès Etamè, anthropologue à l’univer-
sité de Yaoundé I. Selon lui, «le marché des
pierres tombales est impliquant, au sens où il
expose à des enjeux lourds, tant sur le plan fi-
nancier que sur celui de la qualité de service.

Si l’on s’attache en premier lieu à la compo-
sante économique, on peut estimer que les
pierres tombales constituent une dépense
conséquente, sinon très conséquente, avec un
prix moyen établi aux alentours de 500 000
et 2 millions FCFA. Si l’on se situe maintenant
du côté des déterminants qualitatifs, on peut
considérer que le vendeur de pierres tombales
est un acteur essentiel des élaborations sym-
boliques autour du défunt». 

Particularité
Seulement, nuance François Bingono

Bingono, le secteur commence à remporter
un succès grandissant dans l’économie de

la mort. «Bien sûr avec la particularité qui
est la sienne», appuie l’ancien journaliste
de la CRTV, passé président de l’Associa-
tion des sorciers et guérisseurs tradition-
nels du Cameroun. Son argumentaire
laisse deviner un marché devenu concur-
rentiel, ignorant le tabou social qui pèse
sur la mise en scène publique des pierres
tombales. «Voyez-vous, à Douala, Yaoundé
et dans beaucoup d’autres localités du Came-
roun, leur vente commence à rentrer dans le
cercle des prestations funéraires, avec des ac-
teurs qui sont passés  du statut de marchand
à celui de professionnels des services funé-
raires», postule François Bingono Bingono. 

De son côté, Lucie Mballa, sociologue
voit «une  économie funéraire locale avec
son lot d’évolutions. «Il me semble que nous
sommes loin du schéma classique vivre, mourir
et enterré sans extravagance. L’après-enterre-
ment s’est lui aussi fortement enrichi, très loin
du chemin balisé domicile du défunt-église-ci-
metière ou caveau familial simplifié. La ten-
dance est maintenant à orner les tombes et
c’est de là que le marché des pierres tombales
tire son expansion actuelle», théorise Lucie
Mballa. 

À ce sujet, Géneviève Ngo Mbatoum,
un conseil en stratégie pronostique même
que, «à l'horizon 2030, le marché des
pierres tombales au Cameroun pourrait
commander des investissements très im-
portants; demander une transformation
accélérée de l’hybridation des point de
vente: s’implanter sur des emplacements
plus stratégiques en combinant intelligem-
ment e-commerce et magasins».

De plus en plus, elles remportent un succès
grandissant dans l’économie de la mort. Comme une pierre, elles tombent

sur le marché

PIERRES TOMBALES

Comment définissez-vous ce que vous vendez
?

Je vends des pierres tombales. Pour
moi, une pierre tombale est la dalle en mar-
bre ou en granit qui recouvre une sépulture.
C’est la partie visible qui donne à la tombe
son apparence. Il est possible de réaliser des
gravures sur la pierre tombale selon les sou-
haits de la famille et les dernières volontés
du défunt, ou en cas d’absence de stèle.
Après un décès, la famille peut décider de
mettre en place un monument funéraire
pour matérialiser la tombe du défunt et créer
un lieu de recueillement pour les proches.
Ce dernier est constitué de plusieurs élé-
ments, dont la pierre tombale et la stèle. Si
on a tendance à confondre ces deux élé-
ments, ils sont bien différents l’un de l’autre. 

Quels sont les modèles que vous vendez ? 
Ici chez moi, vous pouvez trouver de

nombreux modèles de pierre tombale, des
plus simples aux plus détaillés. Le choix
peut dépendre du goût de la famille ou des
recommandations laissées par le défunt de
son vivant dans un contrat de prévoyance
obsèques.

Quels matériaux utilisez-vous pour fabriquer
une pierre tombale ? 

Il existe différents types de matériaux
pour la conception de la pierre tombale. Bien

qu’on parle de marbrerie, le matériau le plus
répandu est le granit. Ce type de matière
est particulièrement résistant aux agressions
extérieures et ne demande que très peu d’en-
tretien. Effectivement, le marbre est une ma-
tière noble mais il résiste mal aux intempé-
ries, notamment en raison de sa faible
porosité. Quant à la pierre, elle est moins
coûteuse mais se noircit plus rapidement et
requiert des entretiens plus poussés. La cou-
leur de la pierre tombale dépend de son ma-
tériau de conception. Le granit offre un large
choix de couleurs: noir, blanc, gris, bleu,
vert, rose, marron… Les familles choisissent
souvent la couleur selon la personnalité du
défunt.  

Quelle est votre clientèle ?

C’est globalement celle qui n’a plus peur
de prendre des risques.  

C’est-à-dire ?
Ceux qui n’ont pas pitié de l’argent.

Que répondez-vous à ceux qui contestent
l’utilité d’une pierre tombale ? 

Pour moi, c’est une bonne façon d’ho-
norer la personne décédée en rendant hom-
mage à son vécu. Elle permet également de
marquer l’apparence de la tombe pour que
les familles et les proches puissent se re-
cueillir en toute sérénité. C’est au niveau de
la pierre tombale que les fleurs sont placées
aussi bien pendant l’enterrement que lors
des visites à l’occasion de la Toussaint ou
d'autres moments. La pierre tombale permet
aussi de matérialiser la sépulture et de pro-
téger le corps des agressions extérieures. Et
en plus, la pierre tombale permet de réduire
la pénibilité des ouvriers qui travaillent dans
les cimetières. Moi-même, j'ai posé des mo-
numents et c'était souvent assez pénible. 

Quelles sont les difficultés que vous
rencontrez au quotidien ?

Avec la guerre en Ukraine, c’est devenu
un peu compliqué. Les importations de mar-
bres dont la grande majorité sont fabriqués
en Inde ou en Chine, sont devenues très
compliquées et leurs prix se sont envolés.

Avec un marché international sous tension,
le prix du granit s’est envolé et se répercute
sur les nous aussi. 

À côté de tout cela, il y a le problème
de la rencontre entre clients et des fabricants.
Ce problème résulte principalement du dé-
ficit de représentation publique des profes-
sionnels. On ne nous connaît pas assez.
Nous sommes encore des figures profes-
sionnelles marginalisées parce que, comme
tous les métiers du funéraire, la vente des
pierres tombales conserve un arrière-goût
de déclassement social. On est accusés
d’oser tirer quelque bénéfice économique
du commerce d’un objet de la mort. 

Il y a aussi que, dans ce secteur, publi-
cité et démarchage commercial ne sont pas
autorisés. Cela est un peu bizarre si l’on
considère notre activité comme une activité
commerciale comme toutes les autres. 

Comment entrevoyez-vous l’avenir du
secteur que vous avez choisi ? 

Plein de promesses ! Je pense que c’est
un bon business, les gens vont toujours avoir
besoin de ça Avec des confrères ici à
Yaoundé, nous avons lancé des démarchés
pour la constitution d’un syndicat. Nous
avons écrit aux autorités et nous pensons
que les choses vont aboutir. 

Propos recueillis par JRMA

«C’est une bonne façon d’honorer la personne décédée» 
Fabricant et vendeur de pierres tombales, l’ingénieur de travaux publics parle de sa «marchandise» et des perspectives du secteur. 

ALAIN MENDOGO

Jean-René Meva’a Amougou



Hebdomadaire N°515 du lundi 11 juillet  au dimanche 17 juillet  2022 /  www.journalintegration.com

12 SÉRIE SUR LES HÉROS AFRICAINS INTÉGRATION N°515

Hebdomadaire N°515 du lundi 11 juillet  au dimanche 17 juillet  2022  /  www.journalintegration.com

AMÍLCAR CABRAL
Comme Frantz
Fanon, dont il est

idéologiquement proche,
Amilcar Cabral prône,
dans ses textes, la résis-
tance culturelle tout en
fustigeant la colonisa-
tion. Ces textes seront pu-
bliés en 1975 sous la
direction de Mário de An-
drade, aux éditions Mas-
pero, sous le titre : ‘L’arme
de la théorie’. Il y affirme,
par exemple, qu’il est né-
cessaire d’avoir
conscience de la lutte à
chaque moment, que lui et
ses camarades ne sont pas
des militaires mais des
militants armés. Que la
vraie démocratie suppose
que le peuple soit impli-
qué dans toutes les déci-
sions le concernant, que
les colonialistes ne nous
ont pas fait entrer dans
l’Histoire mais qu’ils
nous ont fait sortir de
l’Histoire, de notre propre
Histoire pour les suivre
dans leur train, à
la dernière place.

Ses parents étaient de natio-
nalité cap-verdienne et
avaient émigré en Guinée-

Bissau qui, à l’époque, était une
colonie portugaise. En 1945, Amíl-
car Cabral, âgé de 21 ans, dé-
barque à Lisbonne (Portugal).
Bien qu’aimant les lettres, il choisit
d’étudier l’agronomie. Dans la ca-
pitale portugaise, il côtoie d’autres
étudiants africains qui sont contre
le colonialisme. Il s’agit, entre au-
tres, des Angolais Agostinho Neto
et Mário Pinto de Andrade, des
Mozambicains Eduardo Mond-
lane et Marcelino dos Santos. En-
semble, ils fondent en catimini le
Centro de Estudos Africanos dont
le but est la promotion de la cul-
ture des peuples noirs colonisés.
Grâce au Parti communiste por-
tugais, ils reçoivent des ouvrages
interdits par le régime de Sala-
zar.

Retour au pays
Il rentre au pays en 1952. Il

est chargé du recensement agri-
cole, ce qui l’oblige à parcourir la
Guinée-Bissau pendant deux ans.
En 1954, il pense qu’une organi-
sation politique nationaliste pour-
rait lui permettre d’améliorer les
conditions de vie des populations
et de débarrasser le pays du co-
lonialisme portugais mais sa ten-
tative de créer cette organisation
échoue. Cabral est expulsé de
Guinée. De 1954 à 1958, il tra-
vaille pour plusieurs compagnies
agricoles en Angola. Parallèle-
ment, il s’intéresse à la Négritude
de Senghor, Césaire et Gontran
Damas et au marxisme. En 1956,
il est autorisé à retourner en Gui-
née. La même année, avec son
demi-frère Luis Cabral, Aristide
Pereira, Abílio Duarte et Elisée
Turpin, il fonde le PAIGC (Parti
africain pour l'indépendance de
la Guinée et des îles du Cap-vert).
En 1961, il participe, au Caire, à
la troisième Conférence des peu-
ples africains. Lors de sa prise de
parole, il attire l’attention des par-
ticipants sur la nécessité de l'ana-
lyse concrète de chaque situation
concrète pour combattre le colo-
nialisme. Le PAIGC à la tête du-
quel il a été porté commence à or-

ganiser et à former politiquement
la société. C’est à partir de 1963
que Cabral et ses compagnons
embrassent la lutte armée. Pour-
quoi prennent-ils les armes ? L'ar-
mée portugaise avait massacré
des dockers de Pidjiguiti qui
s'étaient mis en grève en août
1959. Cabral comprit alors que les
Portugais ne voulaient pas lâcher
du lest et qu’il était illusoire de
croire que la négociation pourrait
les amener à changer d’avis. La
lutte est menée à partir des pays
voisins (la Guinée-Conakry et la
Casamance, une province du Sé-
négal). Progressivement, le mou-
vement gagne du terrain en dépit
d’importants moyens militaires
déployés par le Portugal, en dépit
des bombes au napalm que les
colons lâchent sur les popula-
tions. Il contrôle 50 % du territoire
en 1966, puis 70% en 1968. Il ins-
talle des structures politico-admi-
nistratives dans ces régions.
Comme Frantz Fanon, dont il est
idéologiquement proche, Amilcar
Cabral prône, dans ses textes, la
résistance culturelle tout en fus-
tigeant la colonisation. Ces textes
seront publiés en 1975 sous la di-
rection de Mário de Andrade, aux
éditions Maspero, sous le titre :
‘L’arme de la théorie’. Il y affirme,
par exemple, qu’il est nécessaire
d’avoir conscience de la lutte à
chaque moment, que lui et ses ca-
marades ne sont pas des mili-
taires mais des militants armés.
Que la vraie démocratie suppose
que le peuple soit impliqué dans
toutes les décisions le concernant,
que les colonialistes ne nous ont
pas fait entrer dans l’Histoire
mais qu’ils nous ont fait sortir de
l’Histoire, de notre propre His-
toire pour les suivre dans leur
train, à la dernière place. Les
écrits de Cabral parlaient aussi de
la lutte contre nos propres fai-
blesses, lutte dont il reconnaissait
qu’elle était la plus difficile. Mais
Amilcar ne se contente pas
d’écrire. Il est aussi présent sur le
front diplomatique. Il voyage et
rencontre des dirigeants dans le
but de faire connaître son mou-
vement et de rallier à la cause gui-
néenne le plus grand nombre de

sympathies. Il est reçu par le pape
Paul VI et par les dirigeants so-
viétiques, bénéficie du soutien de
Fidel Castro et de Sékou Touré.
En janvier 1960, il prend part à la
seconde conférence des peuples
africains à Tunis, puis va à Cona-
kry en mai. En juin, il participe à
une conférence internationale à
Londres. C’est au cours de cette
conférence qu’il dénonce pour la
première fois le colonialisme por-
tugais. Sa déclaration sera publiée
en Angleterre sous le pseudo-
nyme d’Abel Djassi. Si Cabral ne
se montre guère tendre avec le
colonialism, il affirme cependant
qu'il se bat contre le système co-
lonial instauré par le Portugal, et
non contre le peuple portugais.
En octobre 1972, des élections
sont organisées sur les territoires
contrôlés par le PAIGC. Une As-
semblée nationale est mise en
place, ce qui pousse l’ONU à re-
connaître le PAIGC comme “le
véritable et légitime représentant
des peuples de la Guinée et du
Cap-Vert”. Malheureusement,
Amílcar Cabral est assassiné le 20
janvier 1973 à Conakry par des
membres de la branche militaire
du parti, avec le soutien de la po-
lice secrète portugaise. Il dispa-
raît, six mois seulement avant
l’indépendance de la Guinée-Bis-
sau proclamée le 10 septembre
1974. Triste fin pour un homme
qui aimait son pays et combattit
farouchement pour lui. Il est mort
comme Patrice-Emery Lumumba,
c’est-à-dire trahi par ses propres
frères qui certainement voulaient
s’enrichir rapidement et vivre
dans le luxe. Sékou Touré attri-
bue l’assassinat d’Amílcar Cabral
à Innocente Camil, commandant
de la marine du PAIGC, qui avait
établi son quartier général dans
une ville proche de la frontière
avec la Guinée-Conakry. Mais
Amílcar n’a pas été oublié par les
gens pour qui il s’est battu car le
peuple se souvient toujours de
ceux qui défendent son honneur
et sa dignité et qui se sacrifient
pour lui. Que ce soit en Guinée-
Bissau ou dans d’autres pays afri-
cains, ce peuple lui a exprimé sa
reconnaissance en donnant son

nom à une compétition de foot-
ball, à des lycées à Ségou (Mali),
à Ouagadougou (Burkina Faso),
à Brazzaville (Congo), à Ziguin-
chor (Sénégal), à Macenta (Gui-
née) et à Assomada (Cap-Vert).
Non seulement l’aéroport de Sal
(Cap-Vert) mais plusieurs voies
et boulevards portent son nom en
Martinique, au Sénégal, en Algé-
rie et en France. 

Production
Cabral, qui croyait que “la

culture africaine a survécu à
toutes les tempêtes, réfugiée dans
les villages, dans les forêts et dans
l’esprit des générations victimes
du colonialisme”, a laissé d’im-
portantes études politiques dont
‘Pratique révolutionnaire. L'arme
de la théorie’ (1966) et ‘Culture et
libération nationale’ (1970).

Inutile de dire qu’il est entré
dans l'Histoire par la grande
porte. Il n’est pas seulement un
de nos illustres héros. C’est aussi
un digne fils de l'Afrique et un
grand révolutionnaire. À la fois
théoricien et homme de terrain,
il se distingue par une maîtrise
de la culture et des réalités afri-
caines. Il était en phase avec les
attentes des populations. Pour
lui, le pouvoir est au service du
peuple et le peuple compte plus
que tout. Il estimait donc que tout
devrait être fait pour l’épanouis-
sement du peuple. Ceux et celles
qui aspirent à diriger nos pays
devraient lire et méditer cette pa-
role de Cabral :“Nous ne luttons
pas simplement pour mettre un
drapeau dans notre pays et pour
avoir un hymne mais pour que
plus jamais nos peuples ne soient
exploités, pas seulement par les
impérialistes, pas seulement par
les Européens, pas seulement par
les gens de peau blanche, parce
que nous ne confondons pas l’ex-
ploitation ou les facteurs d’exploi-
tation avec la couleur de peau des
hommes ; nous ne voulons plus
d’exploitation chez nous, même
pas par des Noirs.”

Jean-Claude Djereke

Amílcar Cabral, le poète et le combattant politique14

COMMUNITY MANAGEMENT
LA VISIBILITÉ À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE

Le 7 juillet 2022 à l’Institut français du Cameroun, Chedjou Kamdem, expert en community management, a présenté aux hommes des médias et autres ca-
tégories socio-professionnelles, deux ouvrages devant leur permettre de mieux se positionner sur la toile.

«La boîte à outils du community manager
Africain», et «13 KPI WHY». Deux ou-

vrages présentés le 7 juillet dernier à l’Ins-
titut français du Cameroun (IFC). Leur
auteur, Chedjou Kamdem, entend donner
les éléments de performances aux entre-
prises à l’ère des réseaux sociaux. Pour ce
faire, il a tenu d’emblée dans son résumé
à faire la différence entre community ma-
nagement et le social media manager. Pour
l’auteur, les deux postes ont des similitudes,
mais il y a lieu de mentionner que la diffé-
rence réside dans l’aspect stratégique. Le
community management est connu comme
étant la personne qui est au contact per-
manent des membres de la communauté
qu’il a construite sur les réseaux sociaux.

Par contre le social media manager est la
personne qui s’occupe de l’aspect straté-
gique du déploiement d’une entité sur les
réseaux sociaux.

Entre les lignes
«La Boite à outils du community manager

Africain»  répond à une problématique: les
community manager qui gèrent les
comptes sur les réseaux sociaux ont besoin
des outils pour faciliter leur travail quoti-
dien, mais aussi pour améliorer leur pro-
ductivité. Raison pour laquelle il existe une
panoplie d’outils. Mais «moi, j’en ai proposé
dix qui peuvent dès le départ, aider toute per-
sonne qui débute dans le community manage-

ment», précise Chedjou Kamdem. 
Pour ce qui est du second ouvrage,

«13 KPI WHY», il compte 112 pages et il
présente les 13 principaux indicateurs clés
de performance. Les indicateurs de per-
formance sont ceux-là qui vont dire à l’uti-
lisateur ce qui fonctionne bien ou pas. Gé-
néralement pour mesurer sa notoriété sur
les réseaux sociaux, on a deux KPIWHY, à
savoir la taille de la communauté, on doit
savoir si on a suffisamment d’abonnés sur
les réseaux sociaux, ou alors la portée de
publication. Ici, il est question de savoir si
l’on parvient à toucher davantage plus de
personnes sur les réseaux sociaux. «Pour
plus de connaissances sur les KPIWHY,
sur les réseaux sociaux, notamment Face-

book, il faut faire la comparaison entre le
nombre d’abonnés et les fans. On peut éga-
lement le faire avec la portée de la publi-
cation», fait savoir l’auteur. Chedjou Kam-
dem a plus de douze ans d’expérience dans
la gestion des communautés sur les ré-
seaux sociaux. Il est lauréats en 2019 du
prix Africa 3535 dans la catégorie Blog et
Innovation Media. À travers ses ouvrages
professionnels puisqu’il en est à son cin-
quième, et les plateformes de Community
Management d’Afrique et Histoires CM,
il décrypte les tendances africaines et les
meilleures pratiques de Community ma-
nagement.

Olivier Mbessité



Hebdomadaire N°515 du lundi 11 juillet  au dimanche 17 juillet  2022  /  www.journalintegration.com

13ANNONCEINTÉGRATION N°515



Hebdomadaire N°515 du lundi 11 juillet  au dimanche 17 juillet  2022  /  www.journalintegration.com

14 PANORAMA / PORTRAIT-DÉCOUVERTE INTÉGRATION N°515

L’opération «coup de
poing» de la police et de
la commune d’arrondisse-

ment de Yaoundé IV fluidifie à
nouveau la circulation au car-
refour Awae escalier. C’est un
endroit parmi tant d’autres dans
la capitale où l’anarchie a élu
domicile. Mais aujourd’hui, la
crainte de passer plusieurs mi-
nutes, voire des heures sur place
est un lointain souvenir. Ce ré-
sultat est la conséquence directe
de l’interdiction des stationne-
ments de voitures et de motos,
mais également des commer-
çants qui règnent sans partage.
Les autorités les accusent d’être
les auteurs et les acteurs des
embouteillages dans ce carrefour
dont dépendent trois pays que
sont: le Tchad, la RCA et le
Congo. «La récréation est terminée,
nous passons à la phase répressive.
Plus encore, les récalcitrants doivent
savoir que notre présence est dés-
ormais permanente», déclare une
source au poste de police. Et la
même source d’ajouter que «si
tout le monde respecte la loi, tout
ira bien».

Dispositifs
Pour l’effectivité de cette

normalisation, une mesure
phare est prise: la construction

d’un poste de police. Ce dernier
évolue en duo avec la voirie
municipale de la commune de
Yaoundé 4. Selon les informa-
tions reçues sur place, il est ins-
tallé depuis le mois avril de
cette année. «Mais, il fallait pren-
dre du temps pour élaborer une
stratégie déguerpissement». Ainsi,
«on ne peut pas avoir tout autour
du poste les stationnements clan-
destins et les motos», assure un
inspecteur de police. L’autre ob-
jectif étant également d’avoir
des exemples de sanctions sur
quelques indisciplinés, afin de

dissuader les autres. Jules,
conducteur de moto dont l’engin
s’est retrouvé à la fourrière est
un exemple parfait. «J’ai saigné
pour récupérer ma moto, plus de
50000 FCFA parti comme ça», dé-
plore le jeune homme. 

«Nous n’avons pas seulement
déguerpis, il y a le social qui suit»,
déclare Etienne Endjodo, cadre
à la mairie. Il fait une visite gui-
dée pour montrer le site trouvé
pour les mototaxis 1500 mètres
plus bas, sur la route de Mfou.
Du coté des clandos, il leur est
demandé de retrouver leurs col-

lègues qui stationnent en face
de Tradex. Mais ces derniers,
comme Achille Olama et Zam-
brota, refusent d’obtempérer.
Louer un espace chez un parti-
culier est plutôt la solution selon
eux. Ils accusent leurs collègues
de Tradex de corruption. «Ils
savent ce qu’ils font avec le central
N°4», affirme l’un eux. «Faux»
rétorque un officier de police,
selon l’homme de la sécurité,
tout est planifié. Trois objectifs
sont déjà atteints, «le premier,
c’est que les embouteillages ont
drastiquement diminués. Le second
est que les accidents eux aussi bais-
sent, et enfin, la délinquance est
réduite à sa simple expression»,
confie un supérieur de la po-
lice.

Doléances
Les mototaxis ne décolèrent

pas. Cependant, ils exhortent
la mairie à trouver un site stra-
tégique pour eux. Ahanda, l’un
d’eux, fait une déclaration
comme quoi, «nous n’avons pas
les clients ici, tout le monde descend
à l’arrêt-taxi. Comment ils font
pour prendre les motos»? Du coté
des policiers, «la circulation sera
nettement meilleure, si la mairie
élargit l’arrêt-taxis», ajoute l’un
des officiers.

Sur cet axe situé sur la route nationale
n°10 et menant à la ville de Mfou, les
voitures et les usagers retrouvent une
vie presque normale.

Le carrefour Awae
escalier respire

MOBILITÉ URBAINEAndré Gromyko Balla PETITS MÉTIERS
COUP DE JEUNE DANS LE

RECYCLAGE DES SACS DAMES 
Pour subvenir aux problèmes exis-
tentiels quotidiens, de jeunes Came-
rounais ont fait de cette activité leur
domaine de prédilection. 

Au Cameroun en particulier,
comme partout ailleurs en

Afrique, les petits métiers naissent
dans les quartiers. Et les jeunes sans
aucune expérience professionnelle,
s’y adonnent avec passion. L’objectif
est de répondre aux besoins quoti-
diens. C’est le cas d’Idrissou installé
au quartier Efoulan (Yaoundé 3). Il
a fait du recyclage des sacs son mé-
tier.  Il s’attèle, très tôt le matin, à ra-
fistoler les sacs dames et des élèves.
Dans son domicile, il est accompa-
gné d’autres jeunes, tous originaires
du septentrion. Et dans un entretien,
il se livre. «Je suis Camerounais, je
viens de Garoua. Comme vous pouvez
le constater, j’arrange ces sacs pour les
revendre sur le marché auprès des dames
et de certains hommes qui sont intéres-
sés. Tout dépend de la qualité de l’arti-
cle», confie-t-il. «Ces sacs, on les ra-
masse, puisqu’ils sont déjà usés et on
les remet à neuf. Pour d’autres, on les
achète au marché Mokolo de Yaoundé,
on les achète à vil prix 200 FCFA, voire
1000 FCFA, et à notre niveau, on bouche
les trous et on les arrange pour qu’ils
soient neufs. C’est ainsi que nous par-
venons à gagner un peu d’argent», ren-
chérit-il. Ces sacs sont vendus en
fonction de la qualité. Et les prix sont
à la portée de toutes les bourses. Il y
a des sacs qu’on vend à 2500 FCFA,
3500 FCFA et même plus, il y a des
sacs de 25 000 FCFA. «C’est à l’issue
des débats  avec le client que nous ven-
dons. On n’a pas de revenus journaliers
stables ou fixes. Il y a des jours qu’on
peut vendre plus de 10000 FCFA et c’est
dans cet argent qu’on fait des économies
pour aider la famille restée à Garoua,
voilà un peu notre quotidien dans cette
activité», explique-t-il.

Difficultés 
Comme dans tous les métiers,

il y a des difficultés. Le marché n’est
pas rose tous les jours. On survit
dans cette activité, elle ne nourrit pas
convenablement l’homme, on se dé-
brouille pour vivre. «Je fais dans ce
métier depuis sept ans, mais il n’est pas
facile. Ce n’est pas tous les jours qu’on
a la marchandise, on peut faire une se-
maine sans marchandise. Vous allez au
marché Mokolo, les sacs ne sont pas dis-
ponibles», fait savoir Idrissou, respon-
sable de l’atelier. Et à cela, s’ajoute
la vie chère. «Les clients se plaignent,
surtout les mamans qui pensent déjà à
acheter les sacs de  leurs progénitures
pour la prochaine rentrée scolaire. Nous
sommes obligés de vendre les sacs à des
prix très bas pour pouvoir les contenter.
Et au regard des difficultés, je compte
apprendre un travail plus stable, qui va
me permettre de bien vivre et de pouvoir
me prendre en charge ainsi que les mem-
bres de ma famille», conclut-il.

OM

On circule mieux

Après la réhabilitation de la route
Coron-Ekounou en 2014, l’on croyait être
sorti de l’auberge. Aujourd’hui, la sérénité
n’existe plus.

AGB

Mayday mayday sur
l’axe Deux-Chevaux-Cfta

CIRCULATION URBAINE À YAOUNDÉ

Il faut retenir son souffle
lorsque l’on passe au lieu-dit
Ekounou vallée. Parce qu’à

tout moment, la route peut céder.
La faute à un coté de la chaussée
qui s’érode très rapidement, créant
un immense trou en contre-bas
et risquant même l’effondrement
totale de la route par ces temps
de pluie. Cette dernière, risque à
tout moment de faire des victimes
et paralyser la circulation en cou-
pant Ekounou en deux. Que l’on
soit dans un véhicule, sur une
moto ou à pied, l’on pousse un
ouf de soulagement après la tra-
versée de l’un des côtés de la
route. «C’est lorsqu’il y aura des
morts que les autorités songeront à
arranger définitivement cette route?»,
s’interroge maxime, chauffeur de
taxi dont le trajet se retrouve
prioritairement sur cette axe. 

Et ce jeudi 7 juillet 2022,
après la pluie aux environs de
16 heures, une grosse frayeur
s’est emparée des menuisiers pos-
sédant un atelier tout prêt. An-
goula, l’un d’eux, dit avoir suivi
des énormes bruits venant de cet
endroit. Lorsque l’on se rap-

proche, on voit la rambarde qui
est tombé dans le vide, subissant
la colère des eaux de pluies. «On
a pourtant versé le sable et les moel-
lons depuis, c’était pour faire quoi?»,
ajoute Janvier son collègue.

Iceberg
Sur cet axe très fréquenté de

la capitale camerounaise, desser-
vant les quartiers d’Ekounou,
Nkomo, Awae escalier et Nkoa-
bang, au niveau de Nicolas barré,
il faut être curieux pour voir l’état
de dégradation de la route. Les

herbes occupent l’espace, Mais
pourtant, son existence ne tient
plus qu’à un fil. C’est lorsque les
curieux s’approchent tout prêt
qu’ils se rendent compte de l’état
défectueux de cet ouvrage. Un
gros trou visible ayant une cir-
conférence impressionnante vous
amène à avoir peur. «Je peux vous
dire que lorsqu’il y aura les grandes
pluies en septembre et octobre, la
catastrophe aura lieu», révèle une
source du côté de la Magzi. La
même source affirme que solu-
tionner le problème «reviendrait

à couper totalement la voie pendant
des semaines». «Pourtant après la
livraison des travaux en 2014 par la
société Buns, l’on s’est cru déjà tiré
d’affaires», souligne William
Mbarga, habitant du quartier
Deux-chevaux.

Inquiétudes
L’inquiétude des parents

dont les enfants en bas âges fré-
quentent l’école publique d’Ekou-
nou, situé non loin de là, est per-
ceptible dans les discours. Pauline
Nnomo est de ceux-là. Elle est
très remontée. «Je ne sais pas com-
ment je vais faire avec Samuel quand
l’école va recommencer, il n’a que 7
ans», se demande la mère d’en-
fants.

Christine Bikoula a dû dévier
l’itinéraire de vente des prunes
et plantains de ses enfants.  «Ce
secteur est devenu trop dangereux
et mes enfants sont trop petits pour
traverser cette endroit», avoue la
braiseuse de prunes et de plan-
tains. «Je ne fais plus mon marché à
Ekounou parce que j’ai peur, je pars
plutôt à Mvog-Mbi», ajoute encore
Christine.

La confiance des riverains et usagers de cette route au fond du trou
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Le chantier de
construction d’une
route principale (2×2)

et d’axes secondaires (1×2) au
quartier Nkolmesseng dans le
cinquième arrondissement, bat
son plein. En marge des activités
de pose des rigoles, les opéra-
tions d’indemnisation des po-
pulations impactées se pour-
suivent elles aussi. 550 per-
sonnes ont déjà reçu leur dû à
la suite d’un recensement mené
en 2019 sous la présidence du
Préfet. Une enveloppe d’1 mil-
liard 300 millions FCFA a ainsi
été dispatchée entre les bénéfi-
ciaires sur les 2 milliards FCFA
octroyés à cet effet par la Banque
mondiale.  80 milliards FCFA
restent à partager entre «les
personnes dont les noms figu-
raient dans le décret d’indem-
nisation mais qui étaient ab-
sentes au moment des opéra-
tions de paiement», fait savoir
le chef de l’unité technique de
liaison du PDVIR (projet de dé-
veloppement des villes inclu-
sives et résilientes) de la mairie
de la ville de Yaoundé.

Quelques 200 millions
FCFA supplémentaires sont en-
visagés en réponse à des cas
d’omission de propriétaires de
biens impactés. «Il y a un mé-
canisme de gestion des plaintes
des populations qui a été mis
en place dans le cadre de ce
projet. Tous les sectoriels concer-
nés sont représentés et en ce
moment, les cas d’omission sont
en train d’être examinés. Il y a
une série de documents qui doi-

vent être fournis et la commis-
sion en vérifie l’authenticité
avant de procéder à d’éventuels
paiements», souligne le fonc-
tionnaire public local.

Un tour sur le site de Nkol-
messeng a permis à Intégration
de prendre connaissance de
griefs qui vont au-delà de la
simple omission de personnes
à indemniser. «Il y a eu un pre-
mier tracé de la route. Il était
question qu’on dégage cinq mè-
tres de part et d’autres du tracé.
Les gens sont allés monnayer,
et ils ont fait un deuxième tracé
qui exclut les bâtiments de l’au-
tre côté de la route pour ne
touchers que notre côté. Donc
nous on doit perdre 10 mètres.
En face de moi il y a l’immeuble
qui porte une antenne MTN
qui devait partiellement être
détruit. Ce n’est plus le cas,
c’est la maison que notre grand-

père nous a léguée qui doit
maintenant être détruite. Par-
dessus tout, mon nom n’est pas
sorti dans le décret d’indemni-
sation. Ni même celui de ma
sœur pour son immeuble R+2
quelques mètres plus loin. Tout
autour de nous tout le monde
a été contacté mais pas nous, je
ne crois pas que ce soit un ha-
sard. En tout cas, je regarde
seulement», déclare M.B.C.

À la mairie de la ville le
chef de projet de construction
de la route de Nkolmesseng
l’assure pourtant, «on applique
la réglementation». Il évoque
des manquements dans la mai-
trise des textes en matière de
déguerpissement pour cause
d’utilité publique. Et d’ajouter:
«Dans le cadre de ce projet, on
est même allé au-delà de ce que
prévoit la législation camerou-
naise à cause du bailleur de

fond.  On a du calculer l’impact
économique du projet sur les
commerces le long du projet.
C’était très difficile qu’on ac-
cepte ça ici mais la Banque mon-
diale l’a exigé. Et donc on calculé
un pourcentage qu’on a multi-
plié par 18, la durée du projet
pour chaque commerce recensé.
Mais dès qu’on a ouvert cette
brèche, c’est tout le monde qui
avait subitement une boutique.
La Banque mondiale a même
exigé qu’on n’applique pas le
pourcentage de vétusté des mai-
sons comme la loi camerounaise
prévoit mais qu’on traite tous
les dossiers comme si les mai-
sons venaient d’être construites.
C’est ce qui a été fait tous les
maisons ont été évalués sur la
valeur actuelles», conclu le chef
de l’unité technique de liaison
du PDVIR à la mairie de la
ville.

Cinq cent-cinquante propriétaires ont
été indemnisées à ce jour, pour un
montant d’un milliard trois cent
millions FCFA.

Les indemnisations telles
qu’elles évoluent

CONSTRUCTION DE LA ROUTE DE NKOLMESSENGLouise Nsana PETITS MÉTIERS
COUP DE JEUNE DANS LE

RECYCLAGE DES SACS DAMES 
Pour subvenir aux problèmes exis-
tentiels quotidiens, de jeunes Came-
rounais ont fait de cette activité leur
domaine de prédilection. 

Au Cameroun en particulier,
comme partout ailleurs en

Afrique, les petits métiers naissent
dans les quartiers. Et les jeunes sans
aucune expérience professionnelle,
s’y adonnent avec passion. L’objectif
est de répondre aux besoins quoti-
diens. C’est le cas d’Idrissou installé
au quartier Efoulan (Yaoundé 3). Il
a fait du recyclage des sacs son mé-
tier.  Il s’attèle, très tôt le matin, à ra-
fistoler les sacs dames et des élèves.
Dans son domicile, il est accompa-
gné d’autres jeunes, tous originaires
du septentrion. Et dans un entretien,
il se livre. «Je suis Camerounais, je
viens de Garoua. Comme vous pouvez
le constater, j’arrange ces sacs pour les
revendre sur le marché auprès des dames
et de certains hommes qui sont intéres-
sés. Tout dépend de la qualité de l’arti-
cle», confie-t-il. «Ces sacs, on les ra-
masse, puisqu’ils sont déjà usés et on
les remet à neuf. Pour d’autres, on les
achète au marché Mokolo de Yaoundé,
on les achète à vil prix 200 FCFA, voire
1000 FCFA, et à notre niveau, on bouche
les trous et on les arrange pour qu’ils
soient neufs. C’est ainsi que nous par-
venons à gagner un peu d’argent», ren-
chérit-il. Ces sacs sont vendus en
fonction de la qualité. Et les prix sont
à la portée de toutes les bourses. Il y
a des sacs qu’on vend à 2500 FCFA,
3500 FCFA et même plus, il y a des
sacs de 25 000 FCFA. «C’est à l’issue
des débats  avec le client que nous ven-
dons. On n’a pas de revenus journaliers
stables ou fixes. Il y a des jours qu’on
peut vendre plus de 10000 FCFA et c’est
dans cet argent qu’on fait des économies
pour aider la famille restée à Garoua,
voilà un peu notre quotidien dans cette
activité», explique-t-il.

Difficultés 
Comme dans tous les métiers,

il y a des difficultés. Le marché n’est
pas rose tous les jours. On survit
dans cette activité, elle ne nourrit pas
convenablement l’homme, on se dé-
brouille pour vivre. «Je fais dans ce
métier depuis sept ans, mais il n’est pas
facile. Ce n’est pas tous les jours qu’on
a la marchandise, on peut faire une se-
maine sans marchandise. Vous allez au
marché Mokolo, les sacs ne sont pas dis-
ponibles», fait savoir Idrissou, respon-
sable de l’atelier. Et à cela, s’ajoute
la vie chère. «Les clients se plaignent,
surtout les mamans qui pensent déjà à
acheter les sacs de  leurs progénitures
pour la prochaine rentrée scolaire. Nous
sommes obligés de vendre les sacs à des
prix très bas pour pouvoir les contenter.
Et au regard des difficultés, je compte
apprendre un travail plus stable, qui va
me permettre de bien vivre et de pouvoir
me prendre en charge ainsi que les mem-
bres de ma famille», conclut-il.

OM

travaux de construction de 15 km de route à Nkolmesseng

Alors que ce célèbre ce jour la Journée
mondiale de la population dans un
contexte marqué par des crises
sécuritaires et alimentaires, Intégration
dresse le panorama des questions de
population dans le pays. 

LN

11 milliards FCFA pour une meilleure
prise en compte de la population

DÉVELOPPEMENT

Le Cameroun veut réduire
les écarts entre ses objectifs
et les réalisations enregis-

trées en matière de développe-
ment. Pour se faire, le ministère
de l’économie a planifié un certain
nombre d’activités allant de l’ana-
lyse prospective des risques de
vulnérabilité et la localisation spa-
tiale des groupes sociaux, la revue
des politiques sociales, la réali-
sation du quatrième recensement
général de la population et de
l’habitat à la maitrise et la mise
en valeur du territoire et de ses
frontières. Le tout pour une en-
veloppe globale de 11 778 450
000 de Francs CFA. Le plan de
travail du ministère de l’Économie
pour l’exercice 2022 pose ainsi
les jalons devant favorisant, à
terme, le développement du ca-

pital humain et la réduction de
la pauvreté au Cameroun suivant
les visées de la Stratégie nationale
de développement (SND30) mis
en œuvre depuis 2020. Lesquels
ambitionnent de ramener le taux
de pauvreté dans le pays à moins
de 25% et de porter l’indice du
capital humain de 0,39 en 2018 à
0,55 et l’indice de développement
humain de 0,52 en 2016 à 0,70 à
l’horizon 2030.

Le Cameroun entend par ail-
leurs faire de sa population à la
fois un facteur et un bénéficiaire
du développement, au travers de
la mise en œuvre de politiques
de santé, de formations, de pro-
tection sociale et d’éducation, plus
inclusives. Ce, dans une démarche
corrective après les faibles résul-
tats enregistrés lors de la première

phase de la vision d’émergence
en 2035, matérialisée à travers la
mise en œuvre du document de
stratégie pour la croissance et le
développement (2010-2019).
«L’économie camerounaise a
connu une croissance soutenue
ces dernières, la maintenant au-
dessus de 3,5. La croissance ob-
servée ne s’est pas accompagnée
d’une baisse significative de la
pauvreté et les inégalités se sont
même accrues. Le taux de pau-
vreté n’a baissé que de 2,4 points
en sept ans passant de 39,9% en
2007 à 37,5% en 2014, avec une
augmentation du nombre de pau-
vres: 7,13 millions de pauvres en
2007 contre 8,09 millions en 2014»,
révèle le rapport national sur le
développement humain de 2019
élaboré sous la tutelle du minis-

tère de l’Économie avec l’appui
technique du Programme des Na-
tions unies pour le développe-
ment (PNUD). 

Le document dénommé
«Rapport national sur le déve-
loppement humain 2019: crois-
sance inclusive, inégalités et ex-
clusion»  souligne que la dernière
décennie a été marquée par une
prépondérance d’emplois pré-
caires (77% de personnes actives);
un accès limité aux facteurs de
production; des disparités dans
l’accès aux nouvelles technologies
(85% pour la téléphonie mobile
et 16,2% pour Internet); une ex-
clusion en matière de santé (0 ,3
en 2017 contre 0,41 en 2012),
d’éducation, d’énergie électrique
(57%), d’eau potable. 
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